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de concours d'admissior 
l'air (élèves officiers de l'#1 
viga! en 1947 1:62 


MINISTÈNE DES FIXANCES 


Avis de tirage de Ta cinquantième he de 
la loterie nationale 1946 (p. 1565). 


Avis aux ituporiaitrurs de vitrifications en pro- 
venance de la Tchécoslovaquie (p. 1469). 


Avis aux importateurs de produits relevant de 
ja compétence de Ja direction des mines 
(service des matériaux de construction} 
da ministère de la production indus- 
trielle (p. 1#63). 


Avis aux importateurs de produits chimiques 
à usage pharmaceutique et vétérinaire 

"1 

en provenance de Suisse (P. 1461). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONAIE 


Avis aux importateurs (modification de Ja 
procédure des importations en prove- 
nance d'Allemagne en ce qui conrerne 
les produits ressortissant de la direc- 
tion des industries mécaniques et élec- 
triques) 146). 

duis aux importateurs de vitriflations en pro- 
venance de la Tchécoslovaquie (p. 13:63). 


Avis aux importaleurs de produits relevant de 
la compétence de la direction des mines 
(service des matériaux de construclion) 
du ministère de la production indus- 
trielle (p. 1465), 


Avis aux importateurs de produits chimiques 
à usage pharmaceutique et vétérinaire 
en provenance de Suisse (p. 1464). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


dois aux importateurs de vitrifications en pro- 
venance de la Tchécoslovaquie {p. 1463). 


importateurs de produils relevant de 

la compétence de la direction des mines 

ervice des matériaux de construclion) 

du ministère de la produclion indus- 
trielle (p. 1161). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


At:s de concours concernant le recrutement 
du personnel administratif des inspec- 
tions principales de l'enseignement tech- 
hique (p. 1161). 

Avis de concours pour le recrulement de pro- 
fesseurs des écoles nationales d'arts et 
métiers des départements (p. 1464). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ÊT DES TRANSPORTS 
Axis de concours pour le recrutement de 
chefs cantonniers des routes nationales 


et du service vicinal du département de 
J'Orne (p. 1464). 
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MINISTÈRE DE LA FRAXCE D'OUTRE-MER 


{nis de promulgation d'une délibération du 

de Nouvelle-Calédonie 
dé pe ndan du 27 aoû! 1916, 
tendant à proroger les effets de la déli- 
bération du conseil d'administration de 


conseil gé 


elle colonie, en date dun 46 septembre 
4012, accorda l'exonération des droits 
et axes faveur des matérie 
importés ! 
ri t 

I \ l'OPULAT 


Avis aux irmportaleurs de produits chimiques 
à usage pharmaceutique et vétérinaire 
en provenance de Suisse (p. 1464). 

Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 1:65). 


Annongses (hp, 1160). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FAR. 50 LE NUMÉRO) 


Assemblée nationale, — Compte rendu 
estenso des débats du jeudi 43 février 
4947. — One<lions écrites. — Réponses 
des minisires aux questions écrites 
(p. 299). 


Conseil de la République. — Compie rendu 
in extenso des débats du jeudi 13 février 
4937. — Questions écrites (Pp. 5). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Cabinet de M. Pierre-Henri Teiigen, 
ministre d'Etat, vice-président du conseil, 


Rectificalif au Journal officiel äu 6 février 
1947: page 1246, 2° colonne, Attachés, eu lieu 
de: « M. Lelay », lire: « M. Le Lay (Jean) ». 

(Le reste sans changement,) 


_ 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. . 


Le garde des sceaux, ministre de ja justice. 

Vu le décret du 91 décembre 1927, modiflé, 

Sur la proposition du directeur de l'edmi- 
nistration pénitentiaire, 


Arrête - 


Art. fer, — Sont nommés surveillants sla- 
giaires : 

Au centre des JHauts-Clos à 
Troyes: MM. Bahin (Lucien), Baudoun (Ger- 
main), Bevalot (Auguste), uvard (Gastun), 
Brevot ‘Robert\, Chardin (Marie), Deiaunay 
(Jacques), Gerard (Pierre), Hulin (Marius), 
surveillants auxiliaires au centre péniten- 


tiaire des Hauts-Clos À Troyes 


14 Février 1917 


A la maison d'arrêt ‘ie Dijon: M, Hermann 
(dean), surveil'ant auxillaire à Ja maison d'ar- 
rêt de Dijon. 

A la maison d'arrt 
fèvre (Marcel), surveillant 
san d'arrêt de Charleville. 

Au centre pénitent'aire de Mausac: Mo- 
rin :Lénpod), surveillant euxiiaire 
tte pénitentiaire de Mauzac. 

Au fort de Charenton: MM, Girard (ftozcr), 
Piau (André), Ponsart (Jean), Verdi (Ro- 
ser), surveillante auxilisires au fort de Cha- 
ren'on. 


le Charleville: M. Le- 
auxiliaire à ! ai- 


À la maison centrale J'Ensisheim: M. Moliet 
(Marcel), surveiliant auxiliaire à la inaicon 
centrale d’Ensisheim. 


Est nommée survei'ionte dactylographe sta- 
giare à :a maison 
quette: Mile Escot (Laure), surveillante dac- 
tylographe auxiliaire à ia maison d'arre! do 
la Sant£ 


Art. 2. — Le direcicur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris, de 11 février 1947. 

ANDRÉ Marx, 

Le garde des sceaux, ministre de là justice, 

Vu les décrets des 31 décembre 1Y%7 et 
19 seplombre 1930 fixant les mesures digci- 
piinaires susceptibles d'être infigées aux 
agents du personnel de surveillance drs 
bissements pénitentiaires ; 

Vu les avis émis par le conseil de disci- 

line dans Ses séances des 44 et 15 jæuvier 

Sur Ja proposition directeur de l'admi- 

nistration pénitentiaire, 


Arrêle: 


. Art. der, — M. Merveille (Gaston), surveil- 
lant chef (2e c'asse) de la maison d'yrrt de 
Saint-Omer, est radié &es cadres, 

M. Vabre (Georges), currelllant chu! (2e 
classe) de la maison d'arrêt de Casires, est 
rétrogradé à la 3 classe du grade de sur- 
velllant chef adjoint et est nommé, par né- 
de service, à la maison d'art de 
Lyon. 

M Seguinel André), surveillant (5 : 1550) 
à ja gnaison d’arrét d'Agen, ét do 
ses 

M. Coudret (Marcel), survellant éire classe) 
à la maison centrale de Poissy, est muté, par 
mesure disciplinaire, en la même qua, au 
centre pénitentiaire J’Ecrouves, 

M. Querok (Jérôme), surveillant {5° «'asse) 
à la maison centrale d'Eysses, est révoyut£ de 
ses fonctions, 

M. Crespel (Louis), surveillant (à 
aux prisons de Loos, est révoqué de ses Tonc- 
üons 

M. Torre (Pierre), surveillant clax:) à 
la maison d'arrêt de Pordeaux, est rad des 
cadres, 

M. Estève (Jean), surveillgnt (5% classe) 
à ‘a maison centrale d'Eysses, est radié des 
cadres. 

M Coudret surveillant (5° «issse) 
à la maison d'arrêt de Mulhouse, est radié 
des cacres. 


Art, 2, — Le direciçur de ladmin's'ration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 février 41947, 
ANDRÉ MAHIE. 
8 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 21 décembre 1927 et 
19 septembre 1930 fixant les mesures disci- 
plinaires susceptibles d'être infligées anx 
ügents du personnel de surveilance des éta- 
blissements pénitentiaires ; 

Vu le décret au 6 novembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application des articles 9 et #1 de la 'oi 


du 16 avril 14946 portant amnisties 
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Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans sa séanco du 15 janvier 1917; 

Sur a proposition du directeur de l’admi 
uistration pénitentiaire, 


Arrête : 


Article unique. — Est rapporté l'arrêté du 
23 mars 1931, en tant qu'il révoque de ses 
fonctions M. d’Houndt (Benoit), surveilant 
{ire classe) à la maison d'arrêt de Loos, qui 
est, à compter du 23% mars 19%, mis en ds- 
ponibilité pendant un an et est réintégre 
en la même qualité à la maison d'arrêt de 
Loos. 

Fait à Paris, le 11 février 197. 

ANDRÉ MARIE, 


Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 


Vu les décrets des 931 décembre 1927 el 
49 septembre 1920 fixant les mesures disci- 
piinaires susceptibles d’être infigées aux 
agents du personnel de surveillance des éta: 
blissements pénitentiaires ; 

Vu l'ordonnance dii 19 octobre 1915 rela- 
tive à la revision des sanctions disciplinaires 
infligérs dans les condtions fixées par les 
dispositions des articles 1° et 2 du décret 
du 18 novembre 1939; , 

Vu le décret du 16 février 1916 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'ap- 
plication du décret du 19 octobre 195; 

Vu les avis émis par le conseil de disci- 
ee dans ses séances des 44 et 15 janvier 
1917 : 


Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration pénitentiaire, 


Arrête: 


Art. fer, — Est rapporté l'arrêté du 20 fé- 
vrier 1942 en tant qu'il déplace disciminai- 
rement à :a maison centra'e de Poissy, M. Cou- 
dret (Marcel), surveilant (2° ciasse) aux pri- 
sons de Fresnes, qui fait l'objet, à la date 
du 2% février 1942, d'un bläme inscrit à son 
dossier. 

Est rapporté l’arrêé du 23 mars 1413 en 
tant qu'il révoque de ses foncÜons M. Faure 
(Raoul), surveillant chef (36 ciasse} au centre 
pénitentiare de Chindrieux, qui est mis en 
disponihlité pendant un an, à compter du 
24 mars 1913, et est admis d'’oflice à faire 
valoir ses droits à la retraite en application 
de l'ordonnance du 27 janvier 19%1, à comp- 
ter du 21 mars 1911. 

Est rapporté l'arrêté än 20 octobre 1913 en 
tant qu'i: révoque de ses fonctions M. Bouillon 
(Georges), surveillant commis greffier (2e 
c'asse) à la maison d'arrêt de la Santé. qui 
est, à compter du 20 octobre 1945, rad'é des 
cadres. 


Fait à Paris, le 11 février 1947. 
ANDRÉ MARIE, 


Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 
1947: page 1383, 1re colonne, 19% ligne, au 
lieu de: « Alpes-Maritiines », lire: « Drôme », 

Même page, mûme colonne, 76 ligne: 

Au lieu de: 


« … Saint-Elienne (Loire), en remplace- 
ment de M. Desnoyers de Bieville (Edmond- 
Uenri-Albert), décédé », 


Lire : 
a … Figeac (Lot), en remplacement de 
M. Berlrandyÿ (Pierre-Maric-Joseph}, décédé, 
a M. Jarry (Marcel-Maximilien-Alphonse-Lau- 
rent}, avoué près le tribunal de première 
instance de la Seine, en remplacement do 


M. Desnoyers de Bieville (Edmond-Ilenri- 
Albert), décédé. 


a M. Lachau (Jean), avoué … », 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 45-2947 réglant le budget spécial de 
l'Algérie et les buogeis annexes gour l'exer- 
cice 1947. 


Reclificatif au Journal officiel du 41 décem 
bre 1946: page 11123, 3° colonne, ligne, 
lire: « à la somme de 12.252.000 K conformé 
ment... », au lieu de: « à la somme de 
13.250.009 F conformément... ». 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Délégations de signature. 


Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1917 portant 
poinination des membres du Gouverneinent, 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si- 
gnature; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1957 portant délé- 
galion de signature à M. le contrôleur généra} 
Millot, directeur du contrôle, du budget el 
au contentieux, 


Arrûte: 

Art. 4e. — M. le contrôleur général Millot, 
directeur du contrôle, du budget el du conten- 
ticux, outre les délégations de signature déjà 
tixées par arrêté du 30 janvier 1917, a délé- 
gation permanente de signature en ce qui 
concerne l'introduction et la défense des pour 
vois devant le conseil d'Etat ct la cour de 
cassation, 

Art. — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. le contrôleur général Millot, les 
pouvoirs de signature qui lui sont attribués 
per l'arrêté du 39 janvier 1957 et par le pe 
sent arrêté sont délégués à M. le contrôleur 
général Morin, 


En cas d'empêchement de ce dernier, délé- 
gation de signature est donnée: 

En matière de réparalions civiles à M. Xo 
blesse, sous-directeur du service du conten 
tieux et, à défaut, à ceux de ses subordonnés 
qui en exercent les fonctions pour: 

a) Les décisions portant allocation d’indem- 
nité d’un montant inférieur à 100.000 F; 

bu) Les décisions de rejet de demandes d'in. 
dermnité inférieure à 100.000 F et toutes déci- 
sions d'opposition de déchéance quadriennale ; 


En matière de complabilité publique à 
M. Adnet, administrateur de classe exceplion- 
nelle et, à défaut, à M. Vocgelin, administra- 
teur de 2% classe, pour: 

a) Les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation et de régularisation 

b) Los ordres de 

c) Les arrètés de débet et les états exécu 
{oires. 


Art. 3. — Le présent arrèlé, qui aura effet 
à compter du janvier 1917, sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 11 février 1917. 
PAUL COSTE-FLORET 
6 


Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en dato du 3 février 1947, les 
personnels civils des services extérieurs de la 
guerre dont les noms figurent sur la liste 
no 130 ci-annexée sont réintégrés dans leur 
emploi, après avis de la commission de réin- 
tégration, à dater du jour où ils ont été rayés 
des contrôles : 


420 liste. 


Jarni, née Cassar (Germainc), secrétaire dar 
tylographe, bureau de la place de Bône, 


région. 


Lavigne (Maurice), peintre, E. R. 
Thouars, ex-12% région. 

Mari (Antoine), ouvrier, magasin d'habille 
ment d'Alger, cx-19% région (pour ordre, 
décédé). 

Rippe (Robert), manœuvre, P. R. R. E. M. de 


moges, ex-12 région (pour ordre). 


Par arrèté en date du 3 février 1917, les 
personnels civils de services extérieurs de la 
guerre dont les noms figurent sur la liste 
431 ci-annexéo sont réintégrés dans leur 
etnploi, après avis de la commission de réin- 
tégralion, à dater du jour où ils ont été 
rayés des contrôles, sous réserve de l’enquûte 
en Cours sur leur comportement depuis la 
date de leur éviction: 


liste. 
Garcia (Manuel), ouvrier, hôpital militaire de 
Sidi-Bel-Abbès, ex-19 région. 
Piquenal (Joseph}, ouvrier, annexe des sub- 
Sistances de Foix, 5° région. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Administration centrale. 


Reclificatif an Journal officiel du 18 janvier 
1947: page 749, % colonne, M. Marcotte de 
Sainte-Marie (J.-H.-C.), au lieu de: « 8 
cembre 194 et 8 décembre 1946 », li 
cembre 191% et G décembre 1916 ». 


: « 6 dé- 


Rectificalif au Journal officiel du 30 janvier 
1917: page 110%, 2e colonne, 34° ligne, au lieu 
de: a Administrateurs civiis de la marine », 
lire. « Administration centrale de la marine »; 
au lieu de: « M. Allilaire {C.), chef de bureau 
de fre classe du G septembre 191% », lire: 
« M. Alliluire (C.}, chef de bureau de % classe 
du 6 septembre 1944 ». 


MINISTÈRE LE L'AIR 


Décret portant promotions dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 


eclificatif au Journal officiel du 2 février 
1947 : 


4o Page 1155, 3% colonne, 67e Jigne, au Jeu 
de: « Capdeville (P.-0.) », lire: « Capdeville 
(P.-G.) »; 

2o Page 1156, fre colonne, 4e ligne, au leu 
de: « MM. Pascaud (C.-M.-J.) », lire: « MM. 
Pascaud (G.-M.-J.) »; 21e ligne, au Heu de: 
a Schnerb (P.-G.-M.) », lire: « Schnerb (P. 
G.-I.) »; 28e Jigne, au lieu de: « MM. Bos- 
quillon de Jenlis (C.-E.-J.) », lire: « MM. Bos- 
quillon de Jenlis (G.-E.-J.) »; 40e ligne, au 
lieu de: « MM. Billien (E.-J.-J.-M.) », lire: 
« MM. Bilien »; Ale ligne, au lieu 
re « Guillardot (R.) », lire: « Gaillardot 

+) 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 29 janvier 41947, 
M. Chabalier (Henri), agent spécial de 
ire classe, est nommé bibliothécaire archi- 
+ 4 de fre classe, à compter du 1° janvier 

Le point de départ de l'ancienneté de l'in- 
téressé dans son nouveau grade est fixé nu 
4æ octobre 1945. 


— 
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Par arrt 
arrété 
ho en date 
le à qu février 41917 
vices des ites ci-a} Me” sont 
mi onsuant rès, daus M 
r, à la date can entrate du NO V 
du 1 u l'arrèté 
\ novembre MiE NATIONALE no 7.553 an 2 
compter du 16 ies arrété des produils 3 septembr 
16 n ; ls fait! Jre 19€ 
Chef d ii 1916.) Fruits et lé Va l’arré: À équenis ; tiers (art. 28 
An service inté gumes. modalités 3 sept et 
Gavat ultérieur de 1r° Le mini aux ayement nbre 1933 
at {Louis}, chef classe de l'éc Vu eurs de ait: prunes les 
du groupe istre de l'agric économie nali 1912 ja Accision livraison 
pe hors elasse Ve Pardon griculture, » nationale et le président tn date du 2 
lu janvier 4946 aux prix; no 45-1482 du 90 son OP Le rprofessio central 
Agcnt r 1946.) u le déc 90 juin 4915 sion OH 3/2 en date d hitierse sTou- 
gent corantebl diflé pa Gcret n° 47 19 n u mai 8, da déci 
AL Pr Ptable de'% cl par le décret 47-1 du janvie [3 en date du %6 1943 la 4 
classe ux (Lucien Vu l'avis du ce n° 4-46 1947, mo- Arrètent- in 1944, ci 
, chef de groupe 4 comité central janvier 4957 ; 
rouve ‘dc tral des pri 
pe de des prix, 1er 
d icle uni 
is aC groupe 1 févri RIQUE. — ] : Prime 
» de 2: clas ivrier 4957 retati ‘article © 
M. Dugue (E classe, {Journal ofj eux de l'arrêté d der, — Dans 1 
uliette), troll u en servi ar les dispositi 647) est à l'Av 
(George M. barby an Pierre ce dé- Aït. lispositions £ abrogé caissées, n les redevances aute-Saône € 
hilité coronmris Ernest) M "De p arrôté dev articles 4er fixés par duits laitiers 
(échelon d paux de l'ordre et con le grt ront être di et 2 du | de lait ou d 
dé 85.000 F). classe “excen compta - rescriptions grossiste, iminués « la périod par les prod de pro- 
). » exceptionnelle | 1447, modifié du décret  couformément de | phéskien prévue pa au 
vier 4947 é par de déc \o 47-1 ‘dn 2 aux | à upements ir ent 4u comi r la décis à 
Chef de F écret n° 43 janvier date du interproies 
Mlle groupe de 4° class ait à Paris, le 13 du à jan. | 
et de Drancinet Le ministre d février 1917 interps 
Le iluté hors ch commis Fou: le de l'économie par lu des offices ls loitier es grou- | 
Petroli ar délégati s agricoles u Æomité ementau | 
Chart etroli, Mr e l’ancie Le directe gation 
Pot enneté de ur du e montant d national 
de et 1, MM. de MM EN abinet déte \fant de des 
ur enoît (I  Darby, Simon. | Le mi IENRI FA , pi la san 
fix nouvea (R.) dans by, Simon, | » ministre de à URk. de Péc par les mi 
ter janvi 1945, 4er janvier poetiveme Le dir re et par délégä liquid nale et des agrieuliu 
et j ier 1960, vier 1940, 4e ni recteur adjui élégation : idateur es finance re, 
janvier ‘49 janvier 193 4er | ur adjoint du ca arzani inter 1 comité es après | 
ier 1942. r 3 mai nu cabinet, ganismes central des 
X. soi essionnels s laitiers et 
mn 
Chefs de gr tlaveur de tortaH air iutéressés. des 
groupe de € program a produclic ire sera utilisé 
classe in me fixé lion laitiè en 
A compter Sur pr .par 1e finis re suiva 
MM. 1 r du ter février 194 
4 iviler 1946 MINISTÈ agricoles départe: lagrieul- 
Petroli Mine imaimen NISTÈRE DE L' Art, 2 nat'onal 
€t Simon. äché), l’article 1 parlements 
Dési régi Ispositions 4 le cts autres 
(A gnation d'un gukèremei la décisi sous réserve que 
pter du 3 mai 196.) ceñtraie el mes OR/5 OR/5/1 | 
enait -552 : uées par l sio: par j 
vices {R.) (an 1 de la région relative à la mise Vordon- laitiers es liquidateur d à 
haies À 7 lour es fandes en vaieur leuremren! suivant le nts interprof u 
iliser). jours de ser- de ascegne art imies pa modali! €3- 
c! ser- Par arrété d de dt 3. — Dans 1 anté- 
héf de | général de té du 6 janr parteme es d'oarte a 
sroupe hors € des et anvier 41917 Sud) ci-a ements 
vors classe. l'inspection d ax « génie inspecteur le: après, qui Nord ou parties d 
mphter du bre : e bordeaux a ie rural chargé tair es peuvent é ou FPX-20110 
M. Penoi 1 27 mai 1916 X a nommé dc es prévies atlons de tablir en ® 
noit comnnt 16.) to Re la cc dent du par la livraisons 
services et de tenu de 27 senter les niss on régional OR/5/2 du 
nilitaires At mois 7 de de Ja mise en À chargée de la en 
donner son COR des le liquidateurt au Pi 
avis sur chargée la U ments interor er qu comité pourra sc 
| — — «lits program née de | taux, m: in des 6ffi professio centra tr 
— gramunes IX, mur li offices à nnels laiti 
: itormédiah avricoles dé aitiers à ti 
MIMNISTER ! s #épart dé 
JNISTÈRE DES F agricoles : du comité national 
FES t ces a) 1 al 
ducteurs primes de livrai Calvados épartements si 
reteve c lait et recu rarens au Nord). ws, Mancl sinistrés li 
Obligation ‘de vrement d pro- d). iche, lsuie-S 
Ou de e mettre tes omité ceni au service de e diverses b -e-Saône 
e les es acti sionr iral de e tiquidati Autres dé 
ons ionret À gro Alller es Acpar € 
dépôts et v à da au nominalif laitiers urerents inf | Fir ler, Côtc-d'O iépartements es 
irememns de aisse centrale erprefes- M r, Charente tic 
titres. de Maine-ct-Loi 8, Gironie E ni 
at de de l'agri (ex-Zone Si) Mayenne ndre-el-Loiré du 
047, il au Journa À | économie gricuitu La so! }, Sarilre rne, H ura 
120,3 nal officiel 31 j | Vu et le ministr de la forfaitair Vendée Haute-Saône de 
Me janvier  Créati ordonnance es finances, | gr 6 utili ne, 
€ er création 4 nce du 17 iui ces, gramme on Jaitièr a ulilisée ine. 
Au lie tt | laitiè du servie 1 juillet 1915 Su par fav pr 
lieu de: laitière, et "vice provi 1915 ur propos pal le min. ? suivant eur 
nota d'e 3» portant! nijnisire u! 
Compagnie généra! Vu minent l'article de agricoles du re de pro- 
céntrae de grand et codifi: du 2 40 : lie Elle. se partemeniaux national co 
« Cor le grande pi a vi sera dé: 
« cénérate 4 e pêche (G | compié- Dans déierminée comm tie 
es Ghaciè \e du Lev igué par le déc applicali sera acun des dé comme suit: 
iâres dc l'ail evant visoireme e décret ation n° ; a égale s dépar!e mc 
G. P pagnie général modalités u 21 décer sée : on- | Géci aux iivrais par 
de ë de S assiette e 19: écision sons ceux- 1ble OR 
« Les Glaciè grande pêche 27 inst tu fixant les Dans par rap- 
| slacières che 4C. |” juillet 1930; sttuée par uvrement ns les es pa 
{Le rest de Vu l'arrê! 10; r l'act de la | lermi es autres dé 
reste sans: menta!jol u l'arrêté n° 451 e dit li erminée pa res dépar 
hange 1 ». aux pr 10 4511 du l'économi r les minis! toinent 
gement.} des ter octobre - de l'a elle sera dé 
—+0+- Vu lailiers (art. 24) et les pement l'quidaiour du raraité ragrieuliure, de 
| aux prix n° 503 du 2 ) et les pement Interprtess après ‘A 
son article 1943 relatif es professionnels ls laitiers rée 
ies à et ali Art. 4. — A ti intéres 
rrêtés Si not des pri Ait ress es pay 
des Mépar: OR/5/2 ques ‘ionnel 
pour produc payement | 
es ‘exc Nord teurs d a 
cédents et du e lail cen 
de Pasde-Calai ‘en 
ivraisons const als lail 
statés 
siet 
inst 
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entre le 4% janvier 1945 et le 21 décembre 
<ora effectué au taux de 1,20 par litre 
de lait ou quantilé correspondanle de produits 
Jaitiers livrés en supplément du minimum fixé 
par vache pour chacun des déparieurents con- 
sidérés, par des soius du liquidateur du comité 


central des groupements interprofessfonnels 
lailiers. 
Art. 5, — Dans les départements autres que 


Ceux visés aux articles 5 et 4 du présent arrêté 
gt sous 

aÿ Que les disposil'ons de la décision OR/5/2 
vient ét6 réguhèreiment appliquées; 

Lb) Que les décomp'es aflérents aux litrages 
excédentaires aient communiqués au tiqui- 
dateur du comité central des groupements in- 
terprofessionnels laiticrs avant la date de pu- 
blicalion du présent arrôté, 
le payement des primes OR/5/2 sera eflectué 
par le liquidateur «du comité central des grou- 
pemeuts interprofessionnels: lailiers dans les 
condilions antéricurement wéfinies par cet 
organi-rme. 

Les primes seront payées au taux de 2,2 F 

ar litre de lait ou quantités correspondantes 

e produits laitiers livrés en supplément du 
miniuum fixé par vache pour chaque pays 
laitier du 1er avril au 30 septembre 19%, 
et dans les mêmes conditions, de 2,% F pour 
Ja périodo du ociobre 1983 au mars 1944. 


Ar!. 6. — A titre exceptionnel, ct sous ré- 
serve que les décompies afférents aux litrages 
exc‘dentaires aient été commun qués à l'ad- 
ministrateur provisoire comté central des 

roupernents laitiers avant 
e G juillet 4945, les primes OR/5/2 prévues rar 
ja décision du président du comité central des 

rounements. inlernrotessionnels laitiers en 
ate du 26 juin 1934 pourront donner lien: 


a) lour la période allant du 47 avril au 
81 nai 1944, au versement d'une somme égale 
à 2,75 F par litre de. lait livré en excédent; 

b) Pour la période allant du 1 juin au 
&0 septembre 19%, un versement à j'office 
agricole départemental dune somme forfai- 
taire dont le montant et la deslinetion seront 
délerininés par les ministres de l'agriculture 
et de l'économie nationale. 


Art. 7 — Un abattement de :000 F sera 
opéré sur les versements efléetués au profit 
des producteurs de lait en application des ar- 
ficles 4, 5 et G (alinéa a), La sornme dégagée 
par cet abattement dans chaque Gépartement 
sera Inise par le liquidateur du comité cen- 
îral des groupements interprofessionmels lai- 
tiers à la disposilion de l'office agricoke dudit 
dépertement, par l'intermédiaire du comité 
national des offices agricoles, pour qu'elle soit 
affectée à l'amélioration de Ja production Jai- 
tière. 


Art. 8, — Le liquidateur du comilé central 
des groupements interprofessionnels laitiers 
est autorisé à rembourser aux entreprises lai- 
tières qui, sur instrnelions des autorités adrni- 
histralives, en auraient fait l'avance aux pro- 
ducteurs, le montant des primes OR/5 concer- 
nant des excédents, de livraisons constatés en 
dehors des périodes visées par les articles 
précédents. 


Art. 9. — Le montant des primes versées 
confomnément aux articles 2, 4, 5 et G (ali- 
néa a), les sommes forfaitaires visées aux ar- 
ticles ler et 3 (alinéa a), le montant des <som- 
mes dégagées en s«pnlication de l'article 7, 
ainsi que les remboursements prévus à l’ar- 
ticle S, seront prélevés par priorité sur les 
somines affectées au payement des primes 


IT 
Disposilions générales. 


‘Art. 10. — Les redevances ci-après, énumé- 
rées dues par les professionnels et non encore 
payées devront étre recouvrées avant le 
31 mars 1947: 


a) PRedevances deslinées à assurer le finan- 
cement des groupements interprofessionnels 
lailiers dues en application de l'arrêté du 
décembre 1910 fixant les modaiités d’as- 
Sietle et de recouvrement de contribution 
instituée par l'acte dit loi du 27 juilet 1910; 


L) Redevances destinées à assurer le finan 
cememt des primes dé livraison aux produc- 
teurs de lait dues en application 

Des décisions OR/5/1, OR/5/2, OR/5/3 du 
président du comité central des groupements 
interprofessionnels laitiers: 

De l'arrêté du 3 septembre 19433 fixant les 
inodalités de paverment des primes de livrai- 
con aux producteurs de lait; 

c) Redevances pour frais de répartition dues 
en applicalion de l'arrêté no 4541 du 1% 
bre 4912 relatif aux prix des produits lailiers 
(art. 21) et les arrêtés subséquents: 

d) Rédevances destinées à constituer un 
fonds de péréquation des sinistres, risques de 
guerre en cours de-transporl, dues en appli- 
cation de l'arrêté no 7583 du 28 septembre 191 
fixant les prix du lait et des produits laitiers 
(art. 28) et les arrêtés subséquents. 

Art. 41. — Le parement des primes OR/5 
dues aux producteurs de lait pourra être sus- 
pendu tant que l'établissement colkcteur, 
coopératif ou non, auquel ils sont rattachés 
h'aura pas acquitté le montant des redevances 
visées à l’article 9. 

L'autre part, la forfaitaire mise à la 
disposition de l'office agricole départemental 
ensapplication des articles 1er, 3 et 6 (alinéa 
et la somme dégagée en application de l'arti- 
cie 7, pourront respectivement tre diminuées 
du montant des redevances dont il s'agit, mon 
encore acquittées par les professionnels du 
département. 

Art. 42. — Le défaut dé payement des redc- 
vances citées à l'article 10 dans le délai prévu 
au même article donnera lien à action inien 
tée var le liquidateur du comilé central des 
groupements interproféssionnels laitiers de- 
vant la juridiction civile. 

En outre, il sera considéré comme majora 
tion illicite de prix, en vertu de l’article 4% de 
l'ordonnance du 50 juin 1945 relative aux prix 
et entraînera l'application des peines édictées 
par les articles ?S et suivants de ladite ordon- 
Jrance. 

Art. 43. — Un vuc de faire face aux frais 
d'ordre administralit exposés pour assurer la 
répartition des primes OR/5, le liquidateur 
du comité central des interprer 
fessionnels laitiers devra prélever une semrne 
fixée forfaitairement à 5 p. 100 du montamt 
des versements visés aux articles 19, 2, 3, 4 
», 6 et 7 du présent arrûlé. 

Art. 44. — L'arrêté du 5 septembre 1945 cest 
übrogé. 

Art. 45. — Je directeur de la production 
agricole du ministère de l'agricuiture et le 
directeur du budget du ministère de l'écono 
mie nationale et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé. 

Fait ? Paris, le 13 janvier 1947. 

Le ninistre de l'agriculiture, 
TANGUY PRAIGENT. 
ministre de l'éducation nationale 
et des finances, 
A. PHILIP 


Le 


Règime des sons. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu j'omonnance du 19 relalive à 
la raobilisation, à la vente et à circulation 
des denrées agricoies; 

Vu l'article à de l'arrété du 11 avril 4446 
relalif au régime des. céréales secondaires, 
des tourteaux et des eons: 

Sur !a proposilion du diree 


teur de Ja 
duetion agricole, 


ITO- 


Arrête: 


Art, 4er. — Les dispositions de l'article 3 de 
l'arrêté du 11 avril 1946 sont anpuCes et 
placées par celles faisant l'objet de l’arücie 2 
du présent arrêlé. 

Art, 2 — Pour lJ'approvisionnement des 
départements déficitaires et des utilisateurs 
prioritaires, il seræ prélevé dans les pus 
importantes minoteries, dont la désignation 


fera l'objét de décsions partieukières, une 
fraction de disponibilités sons et 


issues de céréales paniflab'es, 


Le pourccniage du 
à chacun des moulins en 
d'écrasement et 
iocaux, 

Tous les autres 
librement ‘a 


prélèvement sera notifié 
fonetion du 
compte tenu des besains 
sons ect issues cireu eront 
licnite dés disposilon- qui 
fet sur proposition di l'ingénieur en che, 
lirecteur des services agricoles, et en accord 
avec l'office agricole départemental. 
Art, 3 — Le 4 


recteur de la production agris 


ole est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 29 janvier 1917 

Le Ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur cabinet, 
LIBERT BOU, 


Conseil supérieur de l'agriculture, 


Le ministre de l’agricukure, 

Vu le décret du 9 avril 19# relatil à la réore 
ganisation du conseil supérieur de l'agricul- 
{ture ; 

Vu l'arrêté du juin 193 fixant 
cinq sections du conseil supérieur; 

Vu le déeret du. 15 avril 1936 portant do 
vingt-cinq à le nombre des sections; 

Vu l'arrété du 20 novembre 1915 nommant 
les présidents et membres de la fûe section 
du conseil supérieur de 1’ 

Vu l'arrêté du 21 octobre 
M Faure présiktent de la 10 seetiot 
vlacoment de M. Memard, déccié, 


vingt- 


nommant 


, CM 


: 


Art: M. Poutiers, clicf du servise de 
la protection des végétaux, est nommé mern- 
bre de la 10e section du conseil supérieur de 
l'agricullure (productions fruitières}, en remn- 
p'acement de M. Faure, nomuné président dé 
celte section. 

Art. 2 — Le vice-présiient d 
ricur: de l'agriculture est cirar 
! £ LA 
lion du présent arrété. 

Fait & Paris, le 7 février 1947, 

Le rainistre l'agriculture. 
mure 


conseil s1pé- 
cé de l'exécu- 


Pour le rainistre Ge l'agrk 
ot par 
Le chef du cabinet, 
JAGQUES l'ÉLISSTER, 


+ — —- 


Comités d'administration provisoire 
des organismes de mulualite sociale agricole. 


DÉPAUTEMENT M ARITIMES 


Le: ministre de l'agri 

Va l'ordonuance dm 1% octobre 191% 
plaçant l'organisation cozporative de l'agrl« 
cu:ture par une organisation professionnelle 
provisoire, ct notamment son article 17; 

Vu l'arrêté du inars 1955 désignant 
comités d'administration provisoires 
ganisinces mutualité agricole du 
des ;-Maritimes, 


“ulture, 


les 
des 
de déporté 

Arrêle: 

Art, 40r Sont nominés du c@ 
mité d'administration provisoire es orga- 
nisimes de mutualité agricole du département 
des Alpes-Maritimes: 

MM. Corallo (Florinde), à Nice, 
Gloanni (Marius, à Hiot. 
Vaolos, à Nice, 

Art, 2 — Le directeur dos affaires proless 
sionnelles ct sociaies est chargé de l'exéou- 
tion du présent arrélé. 

Fait à Paris, le 7 février 1917, 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur adjoint de cabinet, 

EVOM 


© 


. 
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Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnanse du #2 octobre Trem- 
plaçant l'organisation corporalive de l'agri- 
cuilure par une organisallion pre fessionnel: 
provisoire, et nolamment son ariicie 12: 

Vu l'arrêté du 5 mars 1916 désignant les 
comités d'administration provisoires des or 
ganismes de mutualité agrico'e du départe- 
du Hhône, 


Arrête : 
Art, fer, —— Sont nommés membres du 
comité d'administration provisoire des orga- 
nisines de mu sociale agricole du dé- 


parlement du Khône: 
MM. Chipier (Joannès), à 


Haut 


Saint-Martin-en- 


Clapot (Georges), à Lyon. 
Mossaz (Antoine), à Lyon. 
Tis:ot (llenti), à Mornant, 

Art, 2, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécu- 
tion du présent arroté. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 

— 


Tableau d'avancement de grade du cadre 
Supérieur du génie rural pour l'année 1947, 


Par arrêté en date du 12 février 4947, sont 
Inscrits au tableau d'avancement de grade 
pour l’année 1937, les fonctionnaires dont les 
noms suivent: 


Pour le grade d'ingénieur en chef 
du génie rural. 


MM. Gaucher, à compter du 17 mars 41947. 
Buisson, à compler du 1*r janvier 1947. 
Majorelle, à compter du 1% juillet 1947. 
Eynard, à compter du 4er juillet 1947. 
Pozzi, à compter du 1% juillet 4947. 
Renard, à compter du 4e juillet 1947. 


Pour le grade d'ingénieur du génie rural. 


MM. Dhuicq, à compter du 4e juillet 1947 
Aureau, à compter du 4% octobre 1947. 
Castex, à compter du 4% octobre 1947 
Costa, à compter du 4° octobre 1947. 
Putard, à compter du 4° octobre 1947. 
Fouquet, à compter du 1% octobre 1947. 
Goujat, à compter du 1° octobre 1947. 
Lemierre, à compter du 1e octobre 1947. 
Quancard, à compter du 1% octobre 1947. 
Teissier, à compter du 4er octobre 1947. 
Grolee, à compler du 1e avril 1947. 

(Sous réserve, pour M. Grolee, de l’obten- 
lion du certificat probatoire délivré par le 
directeur de l’école nationale du génie rural.) 


+0 +— 


Liste des foyers ruraux agréés 
au 1°" janvier 1947. 


AISNE 


40 Tugny-et-Pont, 27 mars 1946. 

0 Anguilcourt-le-Sart, 5 juin 1946. 

n9 Barenton-Bugny, 19 juin 1946. 

60 Dammard, 19 juin 196. 

Crépy-en-Laonnois, 3 juillet 1946. 
422 An\-Martn-<hieux, 19 juin 1946. 

423 Monceau-le-Wast, 19 juin 

424 Chaudun, 19 juin 1946. 

425 Anizy-Pinon, juin 1946. 

1%6 Pucy-'es-Pierrepont, 17 octobre 1916, 
497 Belleu, 17 octobre 1916 

123 Tavaux-et-Pontsércourt, 17 octobre 196. 


ALPES-MARITIMES 


36 Gullaume, 10 mars 1916. 
41 Entraunes, 10 mai 

ot Massoins, 19 juin 1916. 

Levens 19 juin 196. 
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ARDÈCHE 


116 Lemps, 3 octobre 1916, 


ARDENNES 
153 La Ne Joutes, 6 novembre 1916. 
147 Wadimont, 11 décemb re 1916. 


ARIÈGE 


39 Celies, 12 avril 1916. 
76 Bonnac, 3 juillet 19%6. 
71 Lissac, 3 juillet 1916. 


41 Lessy, 27 mars 1916 
AUDE 
31 Le Mas-Sainles-Puelles, 12 avril 1916 
AVEYRON 


12 Requista, 27 mars 1916. 


PYRÉNÉES (BASSES-) 


{ Monein, 27 mars 1916. 
121 Riupeyrous, 7 octobre 1916. 


BELFORT (TERRITOIRE DE) 
63 Fèche-l'Eglise, 19 juin 1916. 
CALVADOS 


135 Cheux, 27 mars 1946. 

3 3 julet 1916. 

71 Mondrainville- Grainville, 5 juin 1916 

Amblie, 3 juiflet 1916. 

5 Saint-Jean-le- Blanc, 3 juillet 1946. 

115 Saint-Martin-de-B! ayny, 19 novembre 1916, 
129 Bremoy, 2L novembre 1946. 

130 Coulvain, 17 octobre 194f. 

12 Sepl- Vents, G novembre 

148 ‘olombières, 9% octobre 1916 

149 Saint-Jean-des-Essartiers, 11 décembre 
150 Estry, {1 décembre 19%6. 

168 La Graverie, 17 janvier 196. 

169 Le Molay, 17 janver 1916, 


CANTAL 
29 Vitrac, 40 1946. 
CHER 
94 Ids-Saint-Roch, 26 août 1946. 


CORRÈZR 


64 Bassignac-le-Haut, 19 juin 1916. 
65 Juillac, 19 juin 

66 Beynat, 49 juin 1916. 

12 Serandon, 17 octobre 1916, 

133 Scrilhac, 17 octobre 1916. 


CÔTES-DU-NORD 


11 Coudelin, 27 mars 1946. 
51 Moncontour, 5 juin 1916. 
31 Ploubalay, 5 novembre 1946, 


DEUX-SÈVRES 


45 La Rochenard, 1916. 

39 Magné, 10 mai 1 

40 Petit-Breuil- 10 mai 1916. 

41 Chenay, 10 mai 1946, 

4 Vitré, 10 mai 146. 

52 C hauray, 3 juillet 1916. 

67 Francois. 19 juin 1916. 

82 Cherveux, août 1956. 

Saint-Georges-de-Rex, 19 novembre 1916. 
62 Echiré, 14 déc embre 1916. 


DORDOGNE 


2 La Force, 27 mars 194. 

83 Montagnac- -la-Crempse, 1 août 1916. 
Si Beleynas, der août 1916. 

85 Villamblard ter août 1956. 


Saint- Cernin-de-l’Herm, 41 décembre 41946. 


99 Bouniagues, 23 septembre 1946. 
100 Saint-Sauveur-Lalande, 3 octobre 1946. 


— 


401 Saint-Georges-de-Montclard, 8 octobre 1948 
102 Saint- Michel- le-Double, 7 octobre 1916. 
103% Lacassagne, 10 oc tobre 1916. 

101: Milhac -d'Auberoche, 3 octobre 1946. 

105 Plazac, 17 octobre 1916. 

106 Couze, 3 octobre 1916. 

107 Echourgnac, 18 septembre 1946. 

108 Dussac, 2 octobre 1916. 

109 Neuvic-sur-l'Isle, 23 septembre 1946 

110 Vezac, 11 octobre 1946. 


DOUBS 
120 Nommay, 17 octobre 1946. 
151 Arc-et-Senans, 17 octobre 1946. 


435 Roulans, 17 octobre 1946. 
126 Rochejean, 47 octobre 1946. 


DRÔME 
46 Oiseau-Bleu-du-Glandaz, 140 mai 1916. 
43 Upie, 10 mai 1946. 


68 Combhovin, 19 juin 1946. 
79 Les Faucons- -par-Chabeuil, 3 juillet 1946. 


EURE 
86 Tricqueville, 1er août 1916. 
EURE-ET-LOIR 
47 ChAtcauneuf-eu-Thymerais, août 1946. 
145 Dailleau-le-Pin, 6 novembre 1916. 
FINISTÈRE 


3 Lanmeur, 27 1916. 
18 Châteauneuf- du-Faou, 10 mai 1948. 
19 Saint-Jean-du-Doigt, 27 mars 
44 Lennon, 10 mai 1946. 
111 Plouigneau, 12 septembre 
112 Tremeoc, 17 octobre 1946. 
GARD 


20 Calvisson, 27 mars 1916. 


GERS 
4 Aignan, 27 mars 1916. 


GIRONDE 
453 Francs, 11 décembre 1916. 


GARONNE (HAUTE-) 
58 Frontignan-du-Comminges, 5 juin 1916. 


437 Les Gais-Lurons-du-Riouaris à Urau, 17 no- 
vembre 1946. 


LOIRE (HAUTE-) 


21 Champagnac-le-Vieux, 27 mars 1916. 


MARNE (HAUTE-) 


9 Courcelles-sur-Blaise, 42 septembre 1946. 
454 Humes, 141 décembre 1946. 


PYRÉNÉES (HAUTES-) 
45 Bazordan, 10 mai 1916. 


SAÔNE (HAUTE-) 


6 Valay, 27 mars 1916. 

87 Arpenans, 17 août 1946. 
88 Velesnes, 4°r août 1946. 

89 G randvelle, 4er août 1916. 
95 Sornay, 12 septembre 1946, 
118 Gy, 6 novembre 1916. 


HÉRAULT 


92 Viols-le-Fort, 27 mars 1916. 
80 Nébian, 3 juillet 1946. 


ILLE-ET-VILAINE 


114 La Bouexière, 28 août 1946. 
155 Thorigné- sur-Vilaine, 41 décembre 196. 


ISÈRE 


53 Mens, 5 juin 196. 
69 Mousieroux-Milieu, 149 juin 1916. 


93 Grand-Lemps, 2 octobre 1946. 
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pas gen MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE 
5 Orgelet, 27 mars 196. 28 Damwix, 12 avril 19:64 
46 Montfleur, 10 mai 1946. 160 La Caillère, 11 décembré 
70 Augisey, 19 juin 1946. 461 Pelose, 11 décembre 1916, 
456 Pagney, 11 décembre 196, Décret plaçant un fonctiemaire 
451 Le Lied, 11 décernbre 1946, VIENNE dans la position de mission. 
Reaumont, je août 
LANDES 163 Plaisance, 11 décembre 1%46 Rectilic alif au Journal officiel 16 june 
55 Veyrehorade, 5 juin vier 1947: page ire article 2 
Sabres, 49 join VOSGES varagraphe 2, et ligne, au lieu de: 
« en France métropolilaine », lire: « en francs 
48 Les Granges-«e-Plom! 10 mai 16. | métropolitains ». 
LOIRE 
7 Hussières, 49 juin 1946. 
49 Saint-Valérien, 18 mai 1916. 
Agriculture aux colonies. 
Ë 23 Chcvily-Creusy, 12 avril 1946, Par arrèté du ministre de la France d'outree 
90 sr août 1946. raer en date du G février 1947, M. Nicolas (Jo- 
4 MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | sh}, ingénieur élève de école 
4 LOZÈRE rieure application d'agriculture tropicale, est 
438 Co''et-de-Deze, 17 octobre 1946, Fonds de concours. giaire de service de ture aux 
nies, pour compter du let tant du 
MARNE point de vue de l'anciennelé que de ln solde, 
Par arrété en date du ivier 1447, est © 
5 juin ouvert au ministre de l'6 ation nationale, 
sur l'exerci ice 1946, un cnsdit de 1.70 F au 
MATESE chapitre %47: « Lecture publique. — Matériel Infirmières coloniales. 
et achat de livres » du budget de l'éducation 
Saint-Pierre-des-Nids, 27 mars 496. nationale. Par arrêté du la Frot 
Gesvres, 48 octobre 196, mer en date du 6 février 1917, Mlle Martin 
Par arrêté en date du 30 janvier 4947, il est stagiaire pour de e de 
ouvert au ministre de léiucation nationale, | qu 'vrésent arrêt { 
8 A1 mars 1946. sur l’exervice 1916, un erédit de 12.500 F au 
97 47 octobre (446, chapitre 21: « Grands établissements d'ensui- ve. 
gnement supérieur. — Traitements du person- 
| SORD nel titulaire x du budget de l'éducation natio- Métécrologie coloniale \ 
eclilicatif au Journal ofjicil da 
LS 1947: page 4452, 2 colonne, 5° alinéa, au lieu 
Administration centrale. « Ratio Auguste) », lire M. Hatto 
Sarigntes, 49 juin (Augus tin) colonne, liné lieu : 
7 La Chapelle-aux-Pois, 19 Juin 146. ectificatif au Journal officiel du % janvie | Ballel (Marcel. sons À 
4% Heïies, 47 octobre 196. page 9, colonne, % lg li 
Bois, 6 bre 1%6 1%7: page 97 calonne, ane, au lieu | pour compter du 4% janvier 1936 
de: « Mme Jouan, née Bre ant (De nie) », | 44e alinéa, au lieu de: « à ét rapporté l'ar- 
« Mme Jouan, néo Breant (Paulette) ». rèté du 9 août 1946 portant tiularisalion 
ORNE d'agents du service météorn'ogique, les ingé- 
9 août 1956 portant titularisation d'agents du 
PAS-DE-CALAIS service météorologique des color Ont 
Par arrèté en date du 10 février 1947, Ll'ar- | titularisés à la 4° elasse avant deux ans du « 
æ 12 avril rêté du 29 mai 496 nommant M. Wo:f (René) | grade d'ingénieur adjoint des traraux météo: 
nofesseur Uitulaire de chaire de. Chimie rologiques, les ingénieurs adjonts stagiaires 
juillet 1946. ologique à la faculté de médecine de Nancy, | dont les noms suivent: », 
août 446, à compter du 4er octaibre 193, est en 
+ ce qui concerne la date de prise d'eflet de si 
PUY-DE-HOME cette titularisation, qui est raunenée rétroacti- 
vement au octobre 191. Transmissions coloniales. 
ères, 
Le Hrugeron, 14 avril 4946. 
Par arrêté du ministre de la France d'autres 
6m k Par arrèté en date du 10 février 1M7, | mer en dale du 4 février 1917, ont élé nom- 
Breuil professeur au més, conformément aux dispositons du dé- 
Saint- Je-Tran rance, à s, pour ancienne ge cret du août 1944 créant Le cadre général 
és 440 Sainlt-Bonnet-e-Troncy, 31 octobre 1948. de services, à faire valoir 6es droits à une des transmissions coloniales, modifié par ce 
pension de retraite, à du 28 février | {jui du 13 février 1946: 
1947. 4 
M. Breuil est rappelé à l'activité powr conti- 
418 Cormes, 8 octobre 16. nuer son enseignement jusqu'au septem- | A4 d'ingénieur adjoint de classe 
45 Vibraye, 11 décembre 1948, bre 1947. stagiair( 
M. Foucault Michel}, titulaire du dplôms 
SEINE-ET-MARNE d'ingénieur de l'école centrale des arts 
Par arrêté en date du 7 vrier 1947, le titre 
9 Chalelet-en-Brie, 12 avril 1M6, de protesseur honoraire de M. Castel de Courval (Bernard). titulaire du 
exercice de médecine et pharmacie de | d'ingénieur électricien de l'école à 
Clermont-Ferrand est conféré à M. Levadoux, 
ancien professeur de celte école, admis à Ja | Paris, 
it 
gnyes-Hameaux, mars Au grade d'ingénieur adjoint de classe 
Guyon, 42 avril 4M6, stagitire. 
Par arrèté en date du 11 février 1947, l'hono- M. Heïderich (Re it 
rariat est conféré à M. Andni Meyer, ancien | ingénieur électricien de l'école supérieurs 
directeur du laboratoire de paysi0:0f1e phy3ieo- de l'élec trotechniq uo et de ahique ds 
4% di décembre l'école pratique des hautes études À eulté des sciences) de l'université de Nanct. 
M$, ction), 
de stal ions oélectriques 
56 5 Par arrêté en date du 11 février 4MT, l'hono- les installations radioéleciriques 
assans, 5 juin rariat est conféré à M. Bourguignon, ancien M. Boulanger (Ernest Louis), titulaire du die 
directeur du laboatoire d’électro- physiologie plôme d’ ingénieur de l'école technique et 
VAUCLUSE l'école pratique des hautes études (3 sec- | pralique d'électricité et de mecanique (écolo 
ion réguel 


222 
À 


1460 


Par arrêté du minietre de la France d'outre- 
aner ea date du 7 février 1917, M. Lals (Hu- 
controleur de 3% rclasse des centraux 
téléphoniques et télégraphiques du cadre géné- 
œal des transmissions coloniales, à été placé, 


sur sa demande, dans la position de disponi- 


hilité sans solde, pour une durée d'un an, à 
Cotnpter du 27 janvier 1917. 

Il pourra être mis fin à celle pos: on apres 
qréavis d'un mois, 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
aner en dale du 4 février 1947, a été acceptée 
fa démission de son emploi offerte par 
Lecnhandt (Amaury), ingénicur de 9e ciasse 


du cadre général des transmissions co'oniales. 
au Journal officiel du fer février 
4917: 


Page 411%, 4re colonne, 2e alinéa, au lieu 
de: « M, Souverain (André) », lire: « M, Sou- 
Neran »; 99 colonne, 4% alinéa, au lieu de: 
« Avec le grade de contrôleur de 1r° classe 
avant 3 ans du service des lignes, M. Jamnet », 
lire: « Avec le grade de conducteur ». 

Page 1144, fre colonne, 1er aïinéa, au lieu 
de: « Ingénieur adjoint de 4° c'asse etagiaire », 
lire: « Ingénicur adjoint de 4° classe stag'aire 


des transmissions coloniales ». 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Caisses régionales de sécuriié sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 

Vu l'arrélé du 11 février 1946 portant créa- 
tion des caisses de steurité sociale ; 

Vu l'arrêté du décembre 1956 modifiant 
l'arrèlé susvisé, 

Arrèle: 

Art, 4er, Ja caisse primaire de retraites 
des forges, de Ja construction mécanique ct 
des industries électriques et de celles qui 
s'y rattachent, n° 75 P, J., est supprimée de 
lu liste des caisses absorbées figurant à l’ar- 
ticle 5 de l'arrêté du 41 février 1916, modifié 
par l'arrêté du 3 décembre 1946. 

Art. % — La caisse primaire d'assurance 
vieillesse-invalidité visée à l'article 4® ci- 
dessus est ajoutée à la liste des caisses absor- 
bées figurant à l'article 46 de l'arrêté du 
41 février 1916, modifié par l'arrêté du 3 dé- 
cembre 1916. 

Art. 9%. — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Eiat, directeur général de la sécurité sociaie, 
est chargé de l'exécution du présent arrûié, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 février 4917. 

Pour le ministre du travail et de Ja sécurilé 

sociale et par autorisation: 

Le directeur général des assurances sociales 

et de la mutualité, 
PIERRE LAROQUE. 


-. MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours d'entrée aux écoles 
de sages-femmes. 


| Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'article 7 (ler alinéa) de l'ordonnance 
‘du 9 août 1954 porlant rélablissement de Ja 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
mental, ensemble les ordonnances subséquen- 
par l'effet duquel est maintenu pnvi- 
lscirement en application d'acte dit loi du 
2i avril 194; 
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Va le désret du 16 octobre 196 pris pour 
l'application des textes susvisés, et spéciale- 
l'article 4; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
pubhsque, 


Art. 4er, — Le concours d'entrée aux écoles 
de sages-femmes aura lieu les 6 et 7 juin 
1947, dans les conditions du décret du 16 octlo- 
le 1416 €t dans les centres suivants: 

Angers, Besancon, Bordeaux, Châlons-sur- 


Marne C'ermont-Ferrand, Dijon, Grenobie, 
Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nancy, Orléans, Paris, Poitiers, Rennes, 
Rouen, Saint-Quentin, Strasbourg, Toulouse 
ét, éventuellement, Alger, Rabat et Tunis. 


Art, 2, — Les candidales devront fournir 
à la préfecture du licu de leur résidence, 
direction départementale de la santé (à Paris, 
à la prifecture de po:ice, bureau d’hygiène, 
11, rue des Ursins) et pour le 1er avril 1917 
au plus tard, un dossier” comprenant !es piè- 
ces suivantes: 

Une demande d'admission au concours éta- 
sur papier Ümbré, avec approbation pa- 
lle si les intéressées ont moins de 
et un ans, ou approbalion maritale 
si elles sont mariées : 

Un bullelin de naissance ou copie cer!i- 
fée conforme par le anmre ou le coemmis- 
saire de police de toute pièce en tenant lieu 
(les candidates doivent obligatoirement avoir 
dix-huit ans au moins au {#r juillet de l’année 
du concours. Aucune dispense n’est accor- 
dée),; 

Un certificat de nalonalilé française où 
copie cerlifiée conforme de toute pièce ofli- 
cielle précisant cette nationalité; 

Un certificat de moins de trois mois de 
date d’un médecin phtisiologue agréé (liste 
à demander au diréclteur départemental de 
la santé) constatant que la candidate ne pré 
sente aucun signe clinique, bactériologique 
ou rad-0.0gique de tubèïcu,ose pulmonaire, 
et constatant, en outre, l'aptitude générale 
de la à suivre cl 
à exercer la profession de sage-femme. Ce 
certiticat devra mentionner que ja candidate 
a subi Jd'épreuve de la culi-réaction et indi- 
quer si celle<i est positive où négative. En 
cas de culi-réaclon négative, la candidate est 
invitée à se faire vacciner à l’aide du 

Un certificat de vaccination jennerienne re- 
montant à un an au plus; 

Un extrait du casier judiciaire et un cer- 
tificat de bonne vie ct inœurs de moins de 
trois mois de dale; 

La liste, par ordre de préférence, des écales 
de sages-feminces où Ja candidate désire êlre 
affectée (cinq éco'es au moins); 

Copies certifiées conformes des diplômes ob- 
tenus, et notsmnment des dip'ômes suivants: 

Baccalauréat, brevet supérieur, première 
pariie du baccalauréat. diplôme comjsémen: 
taire d’études secondaires des jeunes filles 
(régime actuel), diplôme de fin d'études se 
condaires des jeunes filles (ancien régime), 
diplôme d'études secondaires des jeunes filles 
(régime acluel), brevet élémentaire, brevet 
de l'enseignement primaire supérieur (B. E. 
P. S.). certliticat d'études secondaires moder- 
mes, certificat d'études secondaires classi- 

ues, certificat d’études secondaires de jeunes 

lles, certiticat d’études secondaires du ü- 
mier degré, diplôme d’Elat d’infirmière hos 
pitalière ou d'assistante sociale. 

Les demandes éventuelles de bourse ne se- 
ront établies par les élèves reçues qu’à leur 
arrivée à l’école. 

Les dossiés seront transms au ministère 
de la santé publique et de la popu'ation, di- 
reclion de l'hygiène publique (ir bureau), 
pour le fer mai 1937 au plus tard, Is écront 
accompagnés de l'avis motivé du préfet. 

Art. 3, — Les épreuves du concours seront 
du niveau du brevet élémentaire. Elles seront 
uniquement écrites et comprendront: 


jo Une composilion française notée de € 
à 20, pour laquelæ les candidates auront le 
choix entre deux sujets, dont l'un devra obli- 
galtoirement porter sur une question sociale; 

2o Une dictée, complétée par une 
tion de textes et de mots, note de Q à 2; 

3o Une compwosilion, notée de %, portant 
eur l'histoire naturelle élémentaire (pre 
gramme du brevet é'émentaire). 


Les candidates titulaires de l’un des diplô: 
mes visés à l'article 2 ci-dessus pourront, 
éventuellement, être dispenSes de subir les 
épreuves, dans les conditions de l'article der 
du décret du 16 octobre 1936, La notification 
leur en éera faite en temps utile par le mi- 
D de la santé publique et de la popus 
ation. 


Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publi- 
que æst chargé de l'exécution du présent 
arrôté, 

Fait à Paris, le 11 février 1947. 


GEORGES MARRANEF. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Communes sinistrées {enues d’avoir un projet 
de reconstruction. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 
19417: page 1019, 3° colonne, 2° alinéa, au lieu 
de: « Le projet d'aménagement de cette com- 
mune, précédemment approuvé et déclaré 
d'utilité publique, sera revisé en {ant que de 
besoin et donnera lieu à l'établissement d'un 
projet de reconstruction dans les condi- 
lions... », lire: « Un projet de reconstruction 
sera établi dans cette commune dans les con- 
dilions... ». 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au {er janvier 1%47, M. Chabaud 
(Louis), sous-chef de section, est nommé ré- 
gisseur d’avances auprès de la délégation dé- 
partementale du Gard, pour le payement des 
imenues dépenses, en reinplacement de M. Be- 
gout. 

Le montant maximum des avances pouvant? 
être consenties à M. Chabaud (Louis) est fixé 
à 20.000 F, Ce régisseur est astreint à fournir 
un cautionnement de 2.09% F et percevra une 
indemnité annuelle de responsabililé de 


1200 F. 
—e 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nant effet au 1er janvier 1947, M. Bouflard 
(Jean), contrôleur comptable, est nommé ré- 
gisseur d'’avances auprès de la délégation 
départementale du Pas-de-Calais, pour le paye- 
ment des dépenses consécutives aux travaux 
de déblaiement et d’arasement des immeubles 
détruits ou endommagés par suite de faits de 
guerre, en remplacement de M. Dignat. 

Le montant des avances susceptibles d’être 
consenties à ce régisseur est fixé à deux mil- 
lions de francs. Cet agent est astreint à four- 
nir un cautionnement de 200.000 F et per- 
cevra une indemnité annuelle de responsa- 
bilité fixée à 3.000 F. 


-- 


Par arrèlé en dale du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 4er janvier 1947, M. Decroix 
“(Henri), sous-chef de section, est nommé 
régisseur d’avances auprès de la délégation 
départementale de l'Oise pour le payement de 
dépenses imputables sur les comptes 12.8 
(travaux de voirie), 12.88 (travaux de modifi- 
cation de réseaux d'assainissement et de dis- 
tribution d'eau, de gaz et d'électricité), 12.89 
(travaux d'établissement de réseaux d’assainis- 
sement et de distribution d’eau potable), 
42.90 (frais d'acquisilions et d’exproprialions), 
45.38 (opérations de recettes et de dépenses 
résultant de la reconstruction d’immeubles 
d'habitation de caractère définitif, conslruc- 
tions faites directement par l'Etat: compte de 
dépenses). 

Le montant maximum des avances suscep- 
tibles d’être consenties à M. Decroix (Ilenri) 
est fixé à 500.000 F. Ce régisseur est astreint 
à fournir un cautionnement de 50.000 F et 
percevra une indemnité annuelle de respon- 
sabilité de 2.000 F. 
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Par arrélé en date du 20 Janvier 1947, pre- 
effet au 4er janvier 4947, M. Roblizer 
(Lucien), agent contractuel du génie rural à 
Strasbourg, est nommé régisseur d’avances 
our le payement des dépenses énumérées à 
7 de l'arrêté du 25 octobre 1945, rela- 
tives à l’applleation, dans le département du 
as-Rhin, de l'ordonnance n° 45-873 du 24 avril 
49% relalive à l'acquisilion par le minislère 
de la reconsiruclion et de l’urbanisme et à 
la rétrocession des éléments essenticis du 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés 
ar faits de guerre. ou par faits résultant de 
‘état de guerre. 

Le montant maximum des avances pouvant 
ttre consenties à M. KRohilzor ne pourra ex- 
céder un million de francs. M. Robitzer recevra 
une indemnilé annuelle de responsabilité de 
4.500 F ct sera assujetti à un cautionnement 
de 100.000 F. 

— 4 06 


Par arrêlé en dale du 20 janvier 1947, pre- 
nant effet au 17 janvier 4947, M. Abbes (Geor- 
ges), agent contractuel du génie rural à Digne, 
est nommé régisseur d'avances pour le paye- 
eut des dépenses énumérées à l'article 7 de 
l'arrété du 25 ocelobre 49% relatives à l’appli- 
cation, dans le département des Basse:-Alpes, 
de l'ordonnance n° 45-873 relative à l’acqui- 
sition par le minislère de la reconstruction 
ct de l'urbanisme à la rétrocession des 
éléments essenticls du capital d'exploitation 
des egriculteurs éprouvés par faits de guerre 
ou par faits résultant de l’état de guerre. 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Abbes ne pourra excéder 
4 million de francs. M. Abbes recevra une 
indemnité annuelle de responsabilité 
1.500 F et sera assujetti à un cautionnement 
de 400 000 F, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE 


ANXÉE 


NATIONALE 


1947 


Ordre du jour du vendredi 14 février 1947. 


A quinze heures trente, — 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs. 
Terriloire du Cameroun (collèse des au- 
tochtones) circonscription Nord, — 
M. Darou, rapporteur), 


2. — Discussion du projet de loi complétant 
ei modifiant Ia législation économique. 
(Nos 283, 527, 9651, 501. — M. Véd: rap- 
porteur.) 

3. — Suite de 
tions : 

1° De M. Schauffler, sur les projets du Gou- 
vernement à l'égard du commerce français; 

2° De M. Guy Pelit, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
face aux difficuités qui menacent le pays en 
inalièro économique et financière ; 

De M. Louis Rollin, sur le ravitaillement 
des grands centres et notamment de la région 
parisienne. 


la d'susion des interpel!a- 


4. — Débat sur les demandes de discussion 


d'urgence des propositions de résolution: 


Ne 458. — Proposition de loi de M. Touchard 
relative à la revision des pensions dites 
abusives, 

N° 465. — Rapport, par Mine Roca, sur le 
rrojet de loi attribuant au ministère de 
à Santé publique et de Ja population 
un contingent exceplionnel de distinc- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur à l'occasion du cinquantenaire 
de la mort de Pasteur. 


N 


199 — Proposition de résolution de M. Ben- 
taïeb tendant à la création d'une com- 
mission chargée d'enquêter sur la situa- 


tion générale de l'Algérie. 

N° 926. — Proposition de résolution de M. Mo- 
nin tendant à exclure je lait de la 
deuxième baisse de 5 p. 100. 

N° 547. — Proposition de résolution de M. An- 
dré tendant à reporter au 25 février 1917 
la date de clôture des inscriptions sur 
les listes électorales pour les élections 
aux conseils d'administration di 


ses Ge sécurilé sociale. 
N9 518. — Proposition de résolution de M. 
Vialte tendant à reporter au 4% inars 


1947 Ja date de clôture des inscriplions 
sur les listes électorales pour les élec- 
tions aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale. 

No ol, — Avis de M. André Denis sur le 
projet de loi complétant et modifiant la 
législation économique. 

No 553, — Rapport, par M. Badiou, sur la 
projet et la proposilion de loi relatifs 
aux frais de mission et indemnités de 
fonclions des maires et adjoints. 

No 554. — Avis de M. Courant sur le 
de loi complétant et modifiant la 
tion économique. 


projet 


IC SISIA- 


de Do Pi No 556. — Rapport, par M. Musmeaux, sur Les 
© SiM. lerre André el Andrô Morice. \ropositions de loi tendant à revalorltser 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter rctraite du combattant. 
au 25 février 1917 la dale de clôture des ins- 
Par arrété on dale du 16 janvier 1947, pre- | criptions sur les listes électorales pour des - { 
haut cfiet ag 21 décembre 1946, le mioniant | élections aux conseils d’administralion des L1 
inaximum des avances pouvant élre conscn- | caisses de sécurité sociale (no 517); 
lies à M. Boufiard (Jean), contrôleur comp- % De M. Charles Vialle et plusieurs de ses | Commission chargée d'examiner une de- : | 
table, régisseur d’avances auprès de ja délé- | collègues, tendant à mviter le Gouvernement mande en autorisaiion de poursuites contre #* M 
gation départementale du Pas-de-Caiais, pour | à reporter au 1er mars la date de clôture un membre de l'Assemblée, (N° $ 
Je payement des uépenses relatives aux tra- | des inscriptions eur les listes électorales pour ‘4 
vaux préliminaires à Ja reconsiruelion, est | les élections aux conseils d'administration des (Kommée le 43 février 1947.) 
porté de 6 millions à 45 millions de francs. | cuisses de sécurité sociale (no 51). à 18 
Ce régisseur est astreint à fournir un cau- {er bureau. — M. Barel & ! 
liounement de 600.000 F et percevra in- 
Cemnilé annuelle de responsabilité de 12.009 F. 2° bureau. — M. Biordi. # 
- Séance du vendredi 14 février 1947. 3% bureau, — Mme Lempereur, 
ke bureau. — M. Segelle, 
Par arrété en date du 16 jauvicr 1947, pre- 5e bureau. — M. Binot. 


ellet au 21 décembre 1946, le montant 
maximum des avances pouvant étre consen- 
lies à M. Plumez (Pierre), agent contractuel 
de 1re catégorie, régisseur d’ävances auprès de 
la délégalion départementale de l'Orne, pour 
le payement des dépenses relalives aux tra- 
préliminaires à Ja reconstruciion, est 
porté de 2 millions à 4 millions de francs. 
Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 300.000 F ct percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 4.000 F. 


Conseil des prises. 


Avis d'arrivée de dossier. 


Le conseil des prises a saisi d’un dos<'er 
rolatif à l’affaire suivante: 

No 73, — Saisie ex-Louis-Louis Dreyfus de 
36 peaux, pesant 16.480 kg, marquées D, II. 
Label, chargées à Buenos-Aires par 
de Hondt, Cangallo 318, et réclainées par la 
Société des tanneries d'Eupen et de Mal- 
inédy, à Malmély (Belgique). 

Les observalions des Inléressés devront être 
trésentées dans le délai de deux mois à dater 
de la présente insertion au Journal officiel de 
la République française, par le ministère d’un 
avocai au conseil d'Elat et à la cour de cas- 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la jodfnée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Viatte, jusques et y 
compris M. Zunino. 


Tribunes. — Depuis M. Abelin, jusques ct 
y compris M. d'Aragon. 


Liste des projets, pronositions ou rapnorts 
mis en distribution le vendredi 14 février 


No 309. — Proposition de loi de M. Eugène 
Petit dit Claudius relative au renouvel- 


lement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou 
industriel. 


No 407. — Proposition de loi de M. René 
Pleven relative aux pensions des veuves 
de guerre remariées. 

N° 317. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
Bupont tendant à faciliter pou la femme 
seule, abandonnée par un homme marié, 
l'obtention de subsides à ses enfants 
adultérins. 


No 439 — Proposition de loi de M. Hutin- 


Desgrèes relative à l'assistance médicalo 
gratuite aux catégories sociales économi- 
quement faibles. 


No 446. — Proposition de résolution de M. Des- 
jardins relative au cultivateurs dont les 
véhicules ont élé détruits ou réquisi- 
tionnés. 


Ge bureau — 
bureau. — 
Se bureau, — 
9e bureau. — 
» bureau, — 


M. Moro-Giafferri 
M, Vée. 

M. David (Marcei) 
M. Silvanüre, 
M. Viollelte 


Landes), 


(Maurice). 


Commission de la deïencse nationale. 


La commission de Ja défense nationale, 
dans sa séanre du mercredi 12 février 1947, 
a nommé président M. Le (André), 
en rempasement de M. Maroselli, 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 13 février 1917. 


Présents. — M. Amiot, Mlle Archimède, 
MM Berger, Bourbon, Cerny, Chamant, Char- 
fin, Chautard, Ci‘erne, Courant, David (Mar- 
cel) (Landes), Defos du Rau, Delahoutre, Des- 
jardins, Dominjon, Gallet, Garet, Grirnaud, 
Guesdon, Kriegel-Valrimont, Minjoz, Mondon, 
Montillot, Moro-Giafferri (de), Sivandre, Ti- 
naud (Jean-Louis), Toujas, Valentino. 


Suppiéant. — M. Dufour (4e M. Péron). 


Asislait à la séance, — M. Lavergne, rap- 
porteur de la commission du travail, 


mom 


| | 
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Commission de la presse. 


Séance du jeudi 13 février 1947 


Présents. — MM. Angelett!, Antier, Baylet, 
Bichet, Brusset, Chaban-Demas (général), 


Chambrun (de), Chasteilain, Chevallier (Louis) 
.OUndre), Delcos, Dutard, Félix {colonel}, Gos- 
set, Grenier (Fernatd), Hulin-Desgrèes, Jouve 


(Géraud), Lefèvre-Ponlalis, Lepervanche (de), 
Mont, Hhivel, Schimiit (Robert) (Haute- 
Vienne), Védrines, Vendroux. 

Excusés. — MM. Lussy, Tinaud. 


Suppléants. — MM. Larel (de M 


Faget) ; 
MHulin (de M. Coste-Floret). 


La commission de la presse, daus sa #éance 
du jeudi 12 février 19:17, a nommé vice-prés!- 
 —— M. Aniier, en remplacement de M. Des- 

rs. 


Commission du ravitaillement. 


Séance du jeudi 13 février 1947. 


Présents. — MM. André, Baurens, Bégouin, 
Boganda, Cércher, Charpentier, Mme Degrond, 
M. Denis (André) (Dordogne), Mme louteau, 
M. Duiiet (Jean-Louis), Mile Dupuis (Jo56) 
(Seine), Mme Duvernois, M. Farinez, Mmes 
Flachier, Galicier, MM. Gros, Haälhoutl, Hulin, 
Ihuel, Kir, Lecacheux, Maillocheau, Mauroux, 
Mme Mé!y, MM. Monjaret, Mouchet, Mlie Pré- 
vert, MM. Schauffler, Thamiler, Triboulet. 


Excusés. — Mme GinoMin, MM. Coffin, Min- 
Joz, Wolff. 


Suppl‘ants. — MM. 
cler); l'erndon (de M. 
M. Duprat). 

Assistcit à la séance. — M, Védrines, Tap- 
porteur Go commission des affaires écono- 
niques 


nchet (de Mme Gali- 
Geneste); Pirot (de 


La cormrmission du ravitaillement, dans sa 
séance du jeudi 13 février 1947, a nommé 
secrétaire M. Thamier, en remplacement da 
M. honis {Alphonse) (Haute-Vienne), 


Commission du sufirage universel, 
règlement et des pétitions, 
Séance du Jeudi 13 février 1947. 
Présents. — MM, Anxionnaz, Bastid (Paul), 
Benchennouf, Biomi, Boisdon, Bonnefous 
anrrte Mine Madeleine Braun, MM. Cayeux 
Jean), Defos du Rau, Dreyfus-Schmidt, Fagon 


Yves), Godin, Guesdon, Jaquet, Charies 
ussy, André Mercier (Oise), Péron (Yves), 
Relle-Sou't, Rigal (Euzène) (Seine), Pierre 
Villon. 

Exrcusé. — M, Vilar. 

Suppléants. — MM. Courant /de M. René 
Coty); Monte] (de M. Frédéric-Dupont) ; 


quard {de M, 


Finet (de 
Mme lPesroles), 


Marc-Sangnier) ; 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du jeudi 13 février 1941, 


Présents, — MM. André, Asseray, Bacon Bes- 
set, Beugniez, Bissol, Bonnet, Boutavent, Car- 
tier (Gilbert) (Seine-et-Onse), Chassaing, Costes 
Alfred) (Seine), DoutreLot, Duquesne, Gau, 

azier, Joubert, Labrosse, Laurent (Augustin) 

Nord), Lavergne, Mme Lefebvre (Francine) 
Seine}, MM. Mayer (Daniel) (Seine), Mazler, 
Meck, Moisan, Musmeaux, Noël (Marcel) 

Aube), Patmaud, Paul (Gabrie!} (Finistère), 

enand, Segelle, Slon, Viatte, 

Excusé. — M. Laribi. 

Suppléants, — M. Fievez (de M. Fayet); 
Mme Bastide (de Mme Vermeesch); MM. Ga- 
belle (de Mle Prévert); Mallez (de M. “bela- 
chenal): Bayrou {de M. de Raulin-Latboureur) ; 
(4e M. Denis); Kau!fmann (de M, Capi- 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre Ge l'Assemkiée. 

(Nommée le 13% février 1917.) 
Présents. — MM. Barel, Binot, Biondi, David 

(Marcel) (Landes), Mme Lempereur, MM. 

Moro-Giafferri (de), Segelle, Süvandre, Vée, 

Viollette (Maurice). 


La commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un anermbre de l’Assemblée a nommé: 

Président. — M. Vioilette (Maurice). 

Rapporteur, — M. Moro-Giafferrl de). 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réuuira le 
mardi 18 février 1917, à dix heures (local de 
la commission) : 

L -- Audition de M. Jean Monnet, commis- 
saire général au plan de modernisation et 
d'équipement. 

IL — Désignation de rapporteurs spéclaux: 

a) Budgets militaires: 

Défense nationale; 

Guerre (en remplacement de M. Jean Cap- 
deville, démissionnaire) ; 

b) Rapports d'enquête: 

Véhicu'es automobiles (en remplacement 
de M. Marcel David, démissionnaire}; 

Services d'information, téléphone et impres- 
sion (en remplacement de M. Jean Blo- 
quaux, démissionnaire). 

I. — Avis, par M. Pierre Truffaut, sur les 
propositions de loi: 

fo (Ne 117} de M. Badiou, relative à da 
revision et à la résiliation de <ertains con 
irats passés par les collectivilés locales, 

20 {No 2%) de M. Cristofol, tendant à auto- 
riser la résiliation ou la revision des contrats 
de concessions passés par les collectivités lo- 
cales. 

Rapport (n° 416) de M. Badiou. 

N. B. — La séance qui avait é envisagée 
pour le vendredi 44 février, à dix heures, à 
dû être reporlée au mardi 18 février, à dix 
heures (objet de la présente convocation), en 
aison de d'état de santé de M. Jean Monnet. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 19 février 1947, à dix heures (local 
de la commission) : 

Projet de lof portant fixation du budget 
extraordinaire de l'exercice 4947 (reconstruc- 
tion, équipement, dommages de guerre}. 
(M. le rapporteur général.) 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le vendredi 14 février 1947, 
à onze heures (local de la commission de 1s 
production industricile no 26): 

Désignallon d’un rapporteur pour les prope 
sitions de résolution suivantes: 

Proposition de résolution de M. Charles 
Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à æeporter au 
1er mars 19:17 la date de clôture des inscrip- 
tions sur les listes électorales pour les élec- 
tions aux conseils d'administration des cais- 
ses de sécurité sociale; 

Proposition: de résolution de M. Pierre An- 
dré et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au % fé 
vrier 1917 la date de clôture des inseriptions 
sur les listes électorales ur les élections 
aux conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale. 


Discussion immédiate du rapport. 


Réunions de commissions 
du vendredi 14 févriér 1947, 


Commission du travail et de la sécurité s- 
ciale, à onze heures. — Local n° 264. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AXXÉS 


Ordre du jour du jeudi 20 février 1947. 


A quinze heures trente. — SÉACE PUBLIQUE 


1. — Nomination de membres de cornmis 
sions générales. 


2 — Discussion du projet de loi, 
par l’Assemblée nationale, autorisant l’e 
tation en régie dès transports postaux dans 
Paris et sa banl'eue. (Nos {19 et 32, année 1947. 
— M. Mason, rapporteur. — Avis de la com- 
mission des finances, — Mme Roche, rappor- 
teur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au rermplace- 
ment de conseikers de la République décédés, 
démissionnaires ou invalidés. (N° 28, an- 
née 1917.) 

4. — Suite de la discussion de la propo- 
sition de résolul:on de M. Dulin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgenco les mesures 
propres à assurer la mise en place des en- 
grais de printemps et en particulier les azotés, 
(Nos 46 et 27, année 1%7. — M. Dadu, rappor- 
teur.) 


Les hbikets portant la date dudit Jour et va 
lables pour la Journée coraprennent: 


ler étage, — Depuis M. Ott, jusques et y 
compris M. Poher. 
Tribunes, — Depuis M. Poincelot, Jusques 


et y compris M. Sérot. 


Convocation de commission. 


Addiuf à l'ordre du jour de la séance que 
jendra la commission des pensions le ven- 
dredi 14 févrer 1947, à dix heures (local 
u° 247): 

Désignation d'un rapporteur pour le projei 
n° mnodiflant la loi du 29 décembre 
1942 relative à la revision des pensions abu- 
sives (documentation: projet de loi n° %48 
A. N., rapport de M. Mallez ne 390 À. N.), 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, 


Séance du jeudi 13 février 1947, 


Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Damar 
zid, Brizard, Charles-Cros, Colardeau, Coste 
(Gharles), Debray, Gadoin, Ga À Gué- 
nin, Le Coent, Le Contel (Corentin), Liénan, 
Merle (Toussaint), Mermet-Guyennet, Molinté, 
Novat, Rochereau, Sauer, Siaut, Soldsnt, 
Mile Trinquier, Mme Vialle. 


Excusés. — MM. Cozzano, Duclercq, Dumas, 
Ou Rabah, Pontille. 


Commission de l'intérieur (administration gè 
nérale, départementale et communale (Aigé- 
rie}- 


+ Séance du jeudi 13 février 1947. 


Présents. — MM. Benoit (Alckde), Bollaem 
(Emile), Borgeaud, Couteaux, Mme Devauwd, 
MM. Dujardin, Dupie, Mme Éboué, MM. Ge 
tuing, Güénin, Hamon (Léo), Larrtbère, Marin 
tabouret, Meyer, Poher, Rogier, Sable, See 
rien, Trémintin, Vergnole, Vignard (Valentin 
Pierre), Voyant. 


Excusés, — MM. Saïah, général Twbert. 
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cmmission de la merine et des pêches. 


Séance du jeudi 13 février 1941. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bocher, 
Charles-Cros, Décaux (Jules), Defrance, Den- 
vers, Djamah (Ali), Dulin, Ferracti, Jaouen 
(Albert), Jaouen (Yves), Lagarrosse, Le Conte! 
{Corenün), Le Diuz, Léonelli, Lero, Mam- 
monat, Marinlabouret, Montier (Guy), Renai- 
son, Siabas, Vieljeux, Vourc’h, Waïker (Mau- 
ricc). 


Commiss'on des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 


ire séance du jeudi 13 février 1947. 


Présents. — MM. Baratgin, Burré ‘Henri), 
Beno:t (Acide), Bocher, Brunhes 
(Juien), Buffet (Ienri), Chambr:ard, Den- 
vers, Dubois (Célestin), Duhourquet, Duijar- 
din, Giauque, Jouve (Paul), Lagarosse, Mas 
son (Ju'ecs)}, Montgascon (de), Prévost, Quee- 
sot ‘Eugène), Rochette, Rouel, 


2e séance du jeudi 13 février 1947. 


Présents, — MM. Baratgin, Barré Henri), 
Bocher, Boudet, Boyer (Jues), Brunhes (Ju- 
lien), Buffet ‘Henri), Chambriard, Denvers, 
Bubois (Célestin), Dujardin, Lagarosse, Mas- 
eon (Jules), Prévost, Quessot (Eugène). 

Excusé. — M. Duhourquet. 


Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma. 


Séance du jeudi 13 février 1947. 


Présents, — MM. Aguesse, Bardon-Damarzid, 
Bène (Jean), PBouloux, Boyer (Max), Mme 
Brossolelte, MM. Delfortrie, D'op, Grangeon, 
Hauriou, Jacques-Destrée, Jarrié, Legeav, 
Merle (Faustin), Mol'e (Marcel), Pajot (Hu- 
bert), Mme atenôtre 
Thôme)., MM. Pezet (Ernest), Rucard (Marc), 
Sabié, Vergnole. 


Réunions du vendredi 14 février 1947. 


Commission des pensions, à dix heures, — 
Local no 217. 

Commission du suffrage universel, du règle. 
ment et des pétitions, à dix heures trente. 
— Local no 221, 

Commission des finances, à neuf heures 
qu'nze, — Local de la commission. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’air. 


Avis de concours d'admission à l'école de 
l'air (élèves officiers de l'air, cadre navi- 
gant) en 1947. 


I. — Conditions d'admission au concours. 
Les conditions d'admission font l’objet de 
Jinstruction no 435 EMGA-3 E du % actobre 
1915, éditée par la librairie Lavauzelle, 
12, boulevard Saint-Germain, Paris (insérée 
au Bulletin officiel du mnistère de Fair, 
n° 45, B: 3103) et de son modificateur 
Ec. du % novembre 196 
(insérée au Bulletin officiel du ministère de 
l'air, fascicule 49 du 9 décembre 1916, p. 2073), 
Les candidats doivent remplir les conditions 
£uivantes : 
4° Etre Français; 

Ou naturalisé Français et, dans ce cas, 6e 

uver dans les condilions prévues par ja 


loi du 3% août 19% et le décretdoi du 12 no- 
véinbre 198 pour l'adm ss:on à des fonctions 
publiques : 

Ou avoir été réintégré de plein droit cans 
a nationalité française dans les conditinas du 
paragraphe {°r de la section V de la Ille pi 
lie du traité du 28 juin 1919, s'il est A:sa- 
ejen-Lorrain ; 

Ou être Français musulman d'Algérie; 

29 Ne pas être maré ou veuf avec enfant: 

30 Etre ttulaire de la première partie 
baccalauréat de l’enseignement secondaire 
(baccalauréat moderne et technique); 

io Elre âgé de dix-sept ans au moins et 
de vingl ans au plus au {‘r janvier de l’année 
1917. La limite d'âge prévue sera prorogco 
pour les prisonniers de guerre, üé- 
portés, mobilisés ou enzagés suivant ,65 con- 
d.iions fixées par l'arrêté intermin:stériel du 
3 juin 19:55 (Journal ofjiciel des 11 et 12 juin 
1915, p: 3121); 

oo Elre aple au service armé dans l’armée 
de l'air, au service aux colonies et au scr- 


vice dans le personnel navigant en auaiits 
de pilole d'avion 

Les examens médicaux seront subis à la 
suile d'une demande adressée avant le 
inars 1917: 

A :cur bureau de recrutement, par 128 Can- 
didais non incorporés ; 

A ieur chef de corps, par les candidats pré- 
sentis sous :es drapeaux; 

€o N'avoir jamais appartenu à des groupe- 
ments de trah'son dont la liste est fixée à 
P’annexe no 1! de l'instruction fixant les con- 
ditions d’admission. 


— Inscriptions au concours. 


Les candidats non incorporés ou libirfs du 
service militire doivent se faire ins'rire 
avant le 109 mar 1917 au soir à la prétec- 
ture du département où ils font :eurs élues. 

Les lis'es d'inscriptions établies par pré- 
fets sont adressées pour le 15 avril 1917 au 
ministère de l'air (service du personnel 2miii- 
taire, 4° bureau), 24, boulevard Viclor, 
Par's (4°). 

Les candidats présents sous les drapeaux 
doivent se faire inscrire à leur unité d'affec- 
tation, qui transmettra leurs dossiers pour 
la même dale, 

Les dossiers des candida's seront constilués 
conformément à l'instwuction citée en réfé- 
rence. 


II. — Centres d'examen écrit, 


Les épreuves écrites du concours auront 
lieu du 16 au 20 juin 1917 éventuellement 
dans :es centres ci-après: 


Alser, Bordeaux, Brest, la Flèche, Lille, 
Lyon, Marseilie, Montpellier, Nancy, Paris, 
Rouen, Strasbourg, Toulon, Toulouse. 

Les candidats, lors de leur inscription, in- 


diquent le centre d'examen écrit choisi par 
eux. 


NOTA. — 10 Par décision insérée au Jour- 
nal officiel] du 26 novembre 1916 (p. 9292), 
les ouvrages de français et de langues étran- 
gères inscrits au programme de l’école de 
.’air en 1947 sont ceux inscrils au 
de J’école navale en 1917 (Journal officiel du 
o octobre 196, p. Si) ; 

20 En 1917, l'épreuve de dessin d'imitation 
est supprimée, 


Ministère de l'économie nationale. 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Modification de la procédure des importations 

en provenance d'Allemagne en ce qui con- 
cerne les produits ressortissant de la direc 
tion des industries mécaniques et électri- 
ques. 


Dans le cadre de la réglementation actuelle 
des échanges commerciaux avec l'Allemagne, 
et pour lies produits ressortissant de la direc- 
tion des industries mécaniques et électriques, 
la remise en vigueur des contrats commer- 
ciaux privés antérieurs à la guerre et l’homo- 


logation de nouveaux contrats est autorisée. 
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En conséquence, les ressortissants français 
titulaires d'un contrat avec un exportateur 
allemand devront se mettre en rapport avec 
la mission commerciale française en Allema- 
gne (bureaux à Paris, 1732, rue de l'Univer- 
sité), qui leur fera connaitre les formalités 
à remplir pour que puissent être reconnus 
les droits afférents à ces contrats 

Dans le cas particulier des contrats de re- 
présentation, le payement des commissions 
calculées sur la base du prix de vente en 
France de la marchandise, sera fait par le 
S. I. E. sur le vu d'un double du contrat de 
représentalion visé par la mission commer- 
ciale française en Allemagne et d'un double 
de la fiche de spécification de commande de 
l'importateur français, visée par la mission 
cominerciale, se référant au présent avis et 
certiflant que le prix d'achat de la marchan- 
dise considérée est un prix net de toutes 
commissions. 

Cette nouvelle procédure est applicable aux 
marchés pour lesquels les fiches de snécitlra- 
lion auront été acccplées postérieurement au 
4er février 1917. 

<> © 


Ministères de l'économie nationale, des 
finances et de ia production industrielle. 


Avis aux importateurs de produits relevant 
de la direction des industries diverses du 
ministère de la production industrielle (vitri- 
lications en provenance de la Tchécoslova- 
quie). 

I. — Les demandes d'autorisation d'impor- 
tation des produits repris ci-après en prove- 
nance de la Tchécoslovaquie seront déposées, 
examinées et délivrées conformément aux dis- 
positions du présent avis: 


Poste 59. — Vitrilcations (numéro du tarif: 
sous positions 13 et 11). 
IT. — Les demandes établies sur formuies 


AC dans les conditions réglementaires, devront 
parvenir à l'office des changes (service des 
licences), 44, rue Francois-ler, Paris, avant 
le 40 mars 1947 à dix-huit heures. Elles de- 
vront se référer au présent avis et au numéro 
de poste sous lequel est repris le produit en 
cause, et être accompagnée obligatoirement 
d'une facture pro forma. 


II. — Les demandes qui parviendront à 
l’offiie des changes (service des licences} 
après la date limite de dépôt fixée ci-dessus 
feront l’objet d’un rejet. 

IV. — Celles parvenues dans le délai fixé 
par le présent avis seront examinées par les 
services compétents qui, dans la limite des 
crédits disponibles, donneront un gvis favo- 
rable aux demandes les plus avantageuses. 

Les demandes pourront éventuellement être 
réduiles par rapport aux quantilés proposées, 

V. — Les licences délivrées auront une 
validité de six mois et ne donneront pas lieu 
à renouvellement. 


VI. — Les importateurs devront, en outre, 
justifier du versement à l'office des changes 
(agence comptable) d'une caution s'élevant à 
5 p. 400 de la valeur des marchandises faisant 
l'objet de la demande d'autorisation d’impor- 
tation (valeur franco-frontière). 

Seront également acceptées les attestations 
délivrées par Îles banques intermédiaires 
agréées cerliflant le versement à leurs caisses 
de ladite caution pour le cormple de l'office 
des changes. 

Le versement de la caution dont ji: s’agit 
devra certifié par l'offie des changes 
ou par !la banque agréée, sur l'exemadaire 
vert do la demande AC. avant :’envoi du 
dossier au éervie des licences, Cetle men- 
tion devra être apposée sur J'exemipilaire vert 
dans le cadre réservé à l'avis du ministère 
responsabie. Le recu proprement dit, délivré 
par Moffice des echanges ou par une banque 
agréée sera conservé par le demandeur, 
toutes fins utiles. 

Le remboursement de la eaution versée 
devra être efleciué imméd'atement par l'office 
des changes ou par la banque agréée: 

1° Dans le cas de refus de délivrance de 
la licence, sur présen!ation du reçu, de 
l'exemmaire vert et de Ja nolifialion du 
refus renvoyée par l'administration; 

2 Dans le cas de complète réalisation de 
l'importation, au.cours de période de vali- 


| 


de la licence, sur présentation du 
et Ge iicemce réguliéreament unnoice 
le serv et par la banque qu 
aura « « va ut inées au payrr- 

En d'iInexéeutton de la rence 
perua de de l'autori 
Sallon, nent dénoeé sera acquis 


à l'Etat € pourra être 


En « ution partieïle de la licence, 
rem de la cautton ne sera 
le de validité de 
lorisath prorala di 


Avis aux importateurs de produils 
de la rompétence de la direction des mines 
des mal‘raux de construction) du 
manistère de la production 


] rence relatives aux produits 
ci-dessous, en provenance dB 
l'Union économique  belgo-luxembeurgeoise, 
de 1 inde, aquie, dau Danc- 
de Hung et d'ilulle, serorit dip)se0s, 


dis; sitiuns du pra ent avis 


Produits en provenance de l'Union 


économique 
Poste 6%. — Tuilles 
Da'es d'usine. 
72 Ciment (provenance Luxemdronrg) 
« grès 
tüt, — Ouvrages divers en grès 
— Porcr'aine. 
165. — Careaux céramiques. 


166. — de ménage. 
Acrord 
Pos!c Faïence et porcelaino sarulaire. 


Accord franco-tchécosiovaque. 


Posie :2. -- Carreaux et pavés céramiques en 
gTes. 
ja, Carrcaux ct navés céramiques en 
terre fine. vernissés et émaillés, 
fatence fine et maÿolique. 
17 - Poierte courante. 
Accord franco-danois, 
Pos'e Porelwine et fafence, 
Accord franço-hongrois 
Poste 20 Porcelaine. 


Accord franco-Hallen. 


Pos!e ‘5, — Marbro et albâtre. 


37, — Pierre nonee, 
&5. — Divers ‘fafence et céramique arts- 
üque) 


— Les importateurs devront foire par- 
Tenir à lJ'offie des changes (service des 
licences), 44, run Francoisler, (6e), les 
demanies d'autorisation d'importation, mo- 
dèe AC, établies selon les conditions mége- 
mentaires, avant le SL mars 1947, à dix-huit 
heures. 

Les demandes devront oblgalsirement por- 
ter en haut, l'encre rauge, la référence 
du présent avis et la référence du numéro 
de poste sous lequel est repris le produit 
on Cause. 

Les demandeurs devront obligatoirement 
joindre à leurs demandes une farture 
Ps ont intérêt à l'accompagner d'un 
état descrinfif de marchandise, suscep- 
tible de faciliter ‘examen de leurs dossiers. 

II. — Les demandes qui parviennent à 
Voffite des changes (sorvios des licences) 
après la datedimile do dépôt fixée cl-dessus 
ferent l'objet d'un rejet, 

Les demandes d'autorisation parvenues à 
Totflee des changes (service des licances) 
dans los délais fixés par le présent avis 
seront examinérs par les secrgres compétents 
qui. dans Ja limile des coutingents dispo- 
nibles, donneront un av'e faroralile aux de- 
mandes les plus avantrgeuces tant du point 
de vue du prix que de x qualité. 

Les demandes pourront éventuel ement être 
réduites par rapport aux quantités poposées. 

— [2s licener: diilrrées aumnt ure 
validité de six mois « ne donneront pas lieu 
à renouvellement, 
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Ministères de l'économie nationale, des 
finances, de la santé pubiique et de la 
ponulation, 


Avis aux importateurs de produits. chimiques 
à usage pharmaceutique ct vétérinmre (y 
compris spécialités en ernballuges origi- 
nauL\, en provenance de Suisse. 


I. — En vue de Ikénéficier de deuxième 
franche des prévus par l'accord 
{ranmco-suisse, les importateurs do gpraduits 
chimiques à usage pharmaccultique et vété- 
rinaire (y compris spécialilés. en emballages 
originaux) (posie 85 de l'accord franco-suisse) 
invités à faire parvenir à d'office 
changes (servite des liccnees, 44, rue Fran- 
çois-ir, à Paris, avant le 1% mars 1947, à 
IS heures, des demandes d'autorisation &'im- 
portulion é&iablies sur formuies AG dans les 
candilicns régiemenmtaires. 

Hs devront joindre à chaque dernmande une 


projorma Gmanant du fournisseur 
“issu, 
Ces demandes devront norl@ l'encre 


rouge, en haut et à gaucho, la référence 
expresse au présent avis, avec indication du 
du poste de l'accord franco-suisse visé 
par l'importation. 

H —- Les demandes qui parviendront après 
fixé feront l’objet d’um rejet, 

Hi — qui seront garvenues avant Ja 


date prévue seront examinées par les services 


«anpélents qui, dens la limite du contingent, 
donneront avis favorable aux demandes les 
plus avantageuses tant du point de vue du 


prix que du point de vue de la qualité. 


Les demandes pourront éventuclloment 
être réduites par rapport aux quantités 
posées. 

TV — Les licences dé'ivrées. auront une 
validité limitée à six mois & compter de la 
dnte de délivrence et ne seront pas renouve- 
es sauf cas exceptionnels. 


Ministere des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour le recrutement de chefs 
cantonniers des rautes nationales et du ser- 
vice vicinal du département de l'Orne. 


Ua concours s'ouvrira à la préfecture de 
l'Orne, le mardi 2% murs 1947, à huit heures 
lreute, à l'effet de pourvoir à six postes de 
chefs cantongiers du service vicinal di dé- 
purtement de l’ürne et trois postes de chefs 
Canionniers des routes nationales dont un ré- 
servé aux candidats remplissant les condi- 
prescrites par l'ordonnanec n° 45-1285 du 
15 juin 1945 relative aux candidats aux 
vices publies ayant été empêchés d'y accé- 
der où ayant dû quitter leur cynpioi par suite 
d'événements de guerre. 

A ce concours pourront prendre part: 

fe Les cantonnicers ordinaires des routes na- 
tienules et du service vicinals 

20 Tous autres candiduts réunissant les con- 
ditions exigées par l'article 2 du réglement 
des cantonniers au sujet des candidats à 
ploi de cantonnier ordinaire des routes natio- 
nales dit service vicinal; 

30 Les candidats réunissant les conditions 
exisées par du 15% juin 
no 4541281. 

Les demandes de candidature devront par- 
venir à l'ingénieur en chef des ponts ct chaus- 
sèes à Alençon, le 15 février dernier délai. 

Les candidats qui ne sont pras lilularisés can- 
tonniers devront produire: 

Un certificat délivré pur un médecin. asser- 
menté, attestant qu'ils ne sont atteinis d'au- 
cune infirmité qui puisse s'opposer à un tra- 
vail journalier et assidu; 

Des rélérences sur leurs occupations. anté- 
rieures; 

Un extrait de leur casier judiciaire: 

Un de nationalité française. 

Les candidats désirant bénélicler des dis 
pritions de l'ordonnance du 15 495 de 
vront fournir les pièces justificatives néces. 


saires et en particulier un élat fixant Ja durés 
de leur empècherrent,. 

Les épreuves du concours porteront sur li 
programme suivant, les éprouves cotées di 
0 à 20 et fes matières affectées d’un coefficient 
ci-après : 


Coef fcions 
Ecrit. 
Rédaction d’un compte rendu 
sur une question de service ..... . & 
39 Notions pratiques d'arithmé- 
2 


4o Notions pratiques de géométrie. 2 
5° Croquis à main levée d’une par- 
le d'ouvrage Simyile pour en 
prendre attachement 


Oral, 


de Notions élémentalres de droit 

% Notions techniques, éléments de 
pratique des trayaux, routes et 
chemins, organisation des services 
de voirie, comptabilité 

Epreuves 

Le programme détail annexé à la circu- 
laire du ministre des travaux publics 
18 janvier 1987 sera envoyé aux candidats qui 
cn feront la demande. 

Toute note inférieure à 3 sur une matière 
sera élimivatoire, Tout candidat qui n'aura 
pas obtenu un total de 400 points pour l’en- 
semble des épreuves écrites me SCràa pas ad- 
mis à passer les épreuves orales, 

Tout candidat qui n'aura pas obtenu un {- 
tal de 190 points pour l’ensemble des épreuves 
ne figurera pas sur la liste de classement. 

A l'issue du concours l'ingénieur en chef 
arrètera la liste par ordre de mérite, do tous 
les candidats réunissant le minimum de 
points, 11 procèdcra ensuite au classereent des 
cartidats déclarés admis, duns la limite du 
nombre d'emplois mis au concours, suivant 
l'ordre de priorité ci-après: 

En premier leu, les candidais n'apparte- 
nant pas au cadre des cantonniers titulaires, 
d’après le nombre de- points obtenus par eux. 


+ 0 +- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours concernant le recrutemens 
du personnel administratif des inspections 
princinales de l'enseignement technique. 


Des concours pour l'emploi de secrélaires, 
de rédacteurs et de commis d'inspection prin- 
cipale de l'enseignement technique seront ou- 
verts à partir du 46 mai 1947. 

Les épreuves écrites se dérouleront au chetf- 
lieu de chaqne académie. 

Les épreuves orales se dérouleront à Paris, 
à une dute qui sera fixée wtérieurement, 

Le nombre de places pour chacun de Ces 
concours est fixé comme suit: 

Quinze pour les secrétaires; 

Vingt.cinq pour les rédacteurs ; 

Quarante pour les commis. 

Les candidats seront tenus de se falre ins- 
crire un mois avant l'ouverture du concours 

chef-lieu de chaque académie (inspection 
principale de l'enseignement technique), 


Avis de concours pour le recrulement da 
professeurs des écoles nationales d'arts et 
métiers des d'partements. 


Les concours peur le recrutement de profes. 
seurs de mécanique, de mathématiques ct de 
hhysique ct chimic, des écoles nationales 
d'urts et métiers des départements, 
vement fixés au 12 mai 1947, auront lieu le 
2 jnin 41947: 
de du registre d'inseription: le 2 ma 

Les demandes de renseignements et d’ins- 
criplion devront Cire adressées au 3+ Lutreau 
de la Cirection de l'enseignement lechnique, 
3, rue Cognaoqlus, Paris (7) 


lot 
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Rinistère do la France d'outre-m2r. 


de promulgation d'une délibération ‘du 
conseil général de ia Nouveile-Calédonte ‘et 
dépendances, en date du 27 août 1916, {en- 
dant à proroger les effets de la délibération 
du conseil d'administration de cette colanie 
en date du 192 accordant 
l'exonération des droits et tares en faveur 
des matériels et arprotisionnements iipor- 
tés par les autorités militaires françaises et 
allices. 

Le Gouvernement n'ayant pas eu fa possi 
hilité de statuer dans le délai woparti à l'évænd 
d'une délibération en dale du 27 août 19% 
du conseil général de ja Nouvelle-Caé&donie 


et dépendantes tendant à accorder l’exenéra : 


on des droits et taxes en faveur des ina té- 
viels et approvisionnements Huportés par les 
autorités militaires françaises et alliées, cette 
dtibération à été considérée ‘comme approu- 
et a été rendue définitivemeat exécuiire 
var arrèté du 20 janvier 1947. 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquantième tranche de 


loterie nationale 1946 à eu lieu à Calais, be 
42 février 4947, à 20 heures 20. 
Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 

8 gagnent 300 fr. 300 fr. 

o1 _— 300 fr. 400 fr. 

al — 300 fr. 400 fr. 

62 — 3090 fr. 400 fr. 

87 — 300 fr. 200 fr 

88 _— 300 fr. 400 fr 

15 _— 500 fr, 1.600 fr 

88 1.060 fr. 2.000 fr 

236 —_ 2.600 fr. 3.600 fr. 

283 —_ 5.060 fr. 8.009 fr. 

659 _— 8.000 fr. 12.000 fr 

077 — 10.000 fr. 15.600 fr. 

1891 20.069 fr. 80.000 fr 

6.744 — 30.000 fr. 560.000 fr. 

4.472 _ 60.000 fr. 70.000 fr 

15.284 = 100.000 fr. 109.000 fr 

46.884 100.000 fr. 100.000 fr 

51.672 —_ 100.000 fr. 100.000 fr 

75.019 ‘169.000 fr. 106.600 fr 
Les billets portant les nurnéros: 

Série "A. Strie B 

070.757 gagnent 209.000 fr. 150.600 fr 

136422 — 269.000 fr. 150.000 fr 

156.132 260.000 fr. 150.090 fr. 

205.778 — 200.000 fr. 159.000 fr 

131.928 300.090 fr. 290.009 tr 

‘232.848 300.000 tr. ‘200.000 fr. 

256.379 —_— 300.000 fr. 209.000 fr 

102.813 400.000 fr. 209000 fr 

267.583 400.000 ir 200.060 fr 

288.087 400.000 ir. 200.000 tr. 

075.896 690.000 300.000 fr. 

240.742 609.000 fr. 300.009 

082.678 — 1.000.008 fr 400.000 fr. 

203.347 — 1.060.000 fr. 400.000 fr 

257.307 — 3.000.000 fr. 590.000 fr. 

248.989 — 8.000.009 fr. 2.009.000 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de Particle 144 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 11 avril 1946). 
æ”. prochain tirage aura lieu le 149 février 


fmprimerio, 81, quai Voiteiro, Paris (7e). 


Le l'réfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU. 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


Encaisse-or (monnaies et lingols)..... 
Bon du "Trésor négocighie 
au dépôt d'or de ju Banque naliona.e de 


Montraies d'argent, d'aluminium et de 
isponibilltés à vus à l'étranger.......... 
Avanves "sur lingots ét inonnaies d'or... 
Portéfeuille commercial et effets publics: 
Elféts escomptés eur la Franee... ...... 96 


Effe's garantis l'office des céréales 
doi du 15 août 1936, décret du 29 juil 


AU AU 
6 FEVhicfA 1947: 30 JANV. 1947, 


9.446.543! 
» 


781059 


113.162 21 


» 


S3.046.612.078 86 


1999, loi dun 19 mai 1941) ....... . 2.014.000.000 À 
Elfets escomptés sur l'étranger......... 1.771411 90 
Effets négciables et autres emplois à court terme à 
Elfets négociahies achetés en Franee «décret du 47 juin 
Avanees à jours au maximum sur elfels pub'ics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux anms............ 
Bons du Trésor négociables {convention du avril 1946 
approuvée par La doi du 9 mai 1946) 


du 29 mars 1S78, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
47 novembre 1597, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1428, convention du 12 nove:mbre 1938 décret 
Avances provisoires à l'Elat (convention du 29 septembre 
1928 apurouvée par le décret du {er septembre 1939, con- 
vention du 29 février 1910 approuvée par te décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 19% approuvée par 
le décrét du 9 juin 1940, conveñtion du $8 juin 1944 
approuvée par la loi du 1% juillet 1944)... 
Avañres provisoires consenties à l'État en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France {conventions des 25 août, 29 oc- 
tobre, 42:0t 30 décembre 1910, 29 février, 30 avril, 10 mai, 
juin, 41 septemibre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
95 mars, 930 avril, 11 juin, 17 septembre ‘et 49 novein- 
bre 1932, 21 janvier, 31 mars, 8 juil'et, 30 septembre, 
16 décembre 1943, 23 rnars, 17 pnai et 20 juillet 19%4i. 
Rentes ipourvues d'aflectations spéciates (loi du 17 nral 
1534, décrets des 27 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1857). 
Hôtel ét mobilier de la Banque... 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Biliêts au porteur en circulation. 
Comptes courants eréditeurs : 

Compte courant du Trésor publie... 
Compte courant de la caisse autonome 
Compies courants et comptes de dépôts 

Dispositions et autres engagements à 
73.144.045 74 


83.710.581 31 


748.809.989 21 


» 


| 


» 


11.357.290.000 » 
3.000 000.000 » 


5.002 538 819 


10.000.000.000 » 


5$.200.000.000 


126,000 000.000» 


112.080,750 14 
4.000.000 


20} 


9.816 520.128 


14 


n 


58 
13.060 74 


81.887.062 678 55 


s 
» 


5.002 598,819 43 


10.000.000.000 


55.203.000.000 


126.000 000 


112.08 ,,550 {4 
CID 
45 000.712.287 94 


795.109.472 465 57} 790.910.526,866 13 


3#2.500.000 » 
81 


22,105,750 14 
4.000.000 


Lt 


54.819,99 1.175 40 


4.441.921.340 52 


122:000 s 
81 


22.19.7590 14 
» 


55.8 


21017 


47.050259 


795.103.172.105 57, 790.910.826.866 14 


Divers 0000000000 0000006008 0000 
see 
TAUX DES OPERATIONS 
Effets de com- 
mérce représentant 3 
1,3/4% 
Autres effets de commerée 2,1/4% 
Avances eur 3,1/4 % 
Avances à 30 4,374 & 


ÆMM. MONICK. 


CerUflé conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de France, 


- - 


| 
ACTIF 
| 
| 
| 
LI 
| 
| 
| 
Bons négociables de ja cais<e autonome d'amnortissetnent 
3 (conventions des 23 fnin 1928 ét 3 décembre 1931)........ 
- Prêts sans intérèts à l'Etat doi du 9 juin 457, convention | l 
| 
3 
| | 
Lt 
- | 1 
| 
| 
né | 
4 r 
= 
15, Bénéfices en addilion au capital (lois des 9 juin 1857 et 
Réserves mobilières légales doi. du 17 1834, décrets des 
23 avril et 1848, toi du 9 Juin 1857)... 
n8- 
us 
| 
ds 
| 1e 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivisration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


quant à la toneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Société immobilière Saint-\ndré 
SOCUTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000 F 
Sièck SOCIAL: 29, RUE EvMoxb NocaR», 

A SAINT-MATRICE (SEINE) 


OBLIGAT!CNS 4 0/0 1933 


Neuvidme tirage (13 décembre 1916). 


Liste de neu‘ chligations sorties à ce tirage 
et remboursables à partir du 1% janvier 
1947, au siège socia!', à 250 F nets. 


80 105 200 323 391 632 674 820 E69 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antér ef non priésenices au rembour- 
Semen. 

Tirage de 1945. 
233 


PPS 


CHEDIT SATIONAL 
POUR FACILITER LA REPARATION DES CONMAGES 
CAUSES PAR LA GUERRE 
Sociéte suonymue au canital de 105 uillions de trancs. 
SIÈGE SOCIAL : 

a PARIS, 45-47, RUE SANT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28531. 


TIRAGES DU 1er FEVRIER 1947 


EMPRUNT JUIN 1941 


OBLIGATIONS Gc 2.000 F 4°}, 
tirage). 


L'obligation n° sera remboursée 
par 1.060.000 de francs. 

L'obligation ne 2.159.652 sera remboursée 
par 500.000 


Les 10 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 100.060 F: 


3.117.028 3.117.128 3.117.228 93.117.32S 3.117.428 
3.117.528 3.117.628 9.117.728 3.117.828 3.117.928 


Les 20 obligations dont les numéros sulvent 
seront remboursées chacune par 50.000 F: 


4.082.047 1.082.147 1.082247 41.082.347 1.082.447 
4.082.547 1.082.647 1.082.747 1.082.847 1.082.947 
4.173.069 4.173.169 4.173.209 4.173.369 4.173.469 
4.173.509 4.173.669 4172769 4.173.869 4.173.969 


Les 40 obligatlons désignées ci-dessous se- 
ront remboursées chacune par 25.609 F: 

Dans la série de 1.443.001 à 1.144.000 les 
10 obligations dont le numéro se termine 
par 46, 

Dans la série de 2.910.001 à 2.211.000 les 
40 obligations dont le numéro se termine 
par 19, 

Dans la série de 3.078.001 à 3.079.000 lies 
10 obligations dont le numéro se termine 
par 91. 

Dans la série de 3.252.001 à 3.253.000 les 
10 obligations dont le numéro se termine 
par 06. 

Les 200 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 19.000 F: 

Dans da série de 850.001 à 851.000. les 
400 obligations dont le numéro se termine 
par 4, 

Dans la série de 5.103.001 à 5.105.000, les 
100 obligations dont le numéro se termine 
par 7. 

Les 400 obligations désignées ci-dessous se- 
rent remboursées par 5.060 F: 

Dans la série de 850.004 à 851.000, les 
100 obligations dont le numéro se termine 
par 9. 

Dans la série de 4.271.001 à 4.275.000, les 
900 obligations dont le numéro se lermine 
par 4 el par 6. 

Dans la série de 5.104.001 à 0.105.000, les 
100 obligations dont le numéro se termine 
par 8. 


Les 11.32% autres obligations des séries de 
1.000 titres dans lesqueiles sont compris les 
numéros ci-dessus seront remboursées par 
2.060 F, c'est-à-dire: 

850.091 À 831.000 23.117.001 à 3.118.000 
.082.001 à 4.083.000 3.252.091 .253.009 
119.000 à 1.4:4.000 3.792.001 à 3.793.001 
19.001 à 2.160.000 4.173.001 à 4.171.009) 
210.00 à 2.911.000 4.274.001 à 4.275.004) 
.078.001 à 3.079.000 5.104.001 à 5.105.000 


-A 
OT 29 CO 


EMPRUNT 1943 


OBLIGATIONS de 10.000 F 3,50 
(Ge Lirage.) 


L'obligation no 079.746 sera remboursée par 
2.090.000 de francs. 

L'obligation ne 220.561 sera remboursée par 
1 008.080 de francs. 

L'obligation n° 025.213 sera remboursée par 
30.000 F. 

L'obligation no 283.%S sera remboursée par 
500.000 F. 

Les 40 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 100.000 F. 


7.663 97.900 102.816 123.127 297.809 
334.933 393.187 409.359 529.323 512.691 


Les 20 obl'gations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 50.000 F. 


118.802 118.812 113.822 118.832 118.812 
118.852 118.862 118.872 118.882 118.892 
138.303 138.313 138.323 138.333 198.943 
138.353 188.363 138.373 138.33 138.39 


Les 60 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 25.069 F. 


11.301 11.311 11.321 11.931 
11.351 11.351 41.371 11.331 11.591 
50,601 00,611 0,621 0.631 20,611 
30.651 30,661 61 10.0 
45.503 413.913 43.523 45,003 43.743 
43.533 43.560 43.573 43.583 43.903 
100,169 100.119 100,129 100.119 
100,159 100,169 100.179 100,150 100.19 
901.704 901.714 501.724 301,734 001.744 
L à 001,784 
200.201 509.214 500.224 500.234 500.244 
000.264 900.274 500.281 


Les 2.106 autres obligalions des séries 40 
109 lesquelles sont compris les 
numéros Ci-dessus, seront remboursées par 
10.600 F, c'est : 


7.601 à 7.709 9S3.901 à 281.009 
11.301 à 411.100 295.801 à 297,4 
25.201 À 25.300 001,701 à 401.800 
50.601 à 20.709 326.901 à 327.000 
43.501 à 43,000 351.901 À 335.000 
79.701 à 79.809 589,791 à 389.804) 
7.801 à 97.990 293.101 303.204) 


d 

à 
100,101 à 100,24) à 402,109 
402,801 à 102,900 420,301 à 420,100 
118.801 à 118.%4 000,201 à 560,309 
123.101 à 123.200 029,501 à 529.400 
433.34 à 138.400 912.601 à 512.700 
220,501 à 220,600 


Les oigalions remboursables par des lots 
sont payabes à partir du 19° mars 1947; ces 
n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du lrage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le parement en puisse être de 
mandé. 

Les obligilions remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du couson en 
cours au moment du tirage, c'est-à-dire à par- 
Ur du 16 mars 1947; elles ont droit au paye- 
ment de ce coupon. 


La derntère liste des titres amorlis et non 
4 juin 1911 et 
913 a ubl'ée au Journal officiel 
du 1% avril 1946. 4 Sr 


Etablissements Japy Frères 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 05.020.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE MARIGNAN, PARIS 13) 
R. G.: Seine 27822 B. 


Usant de la faculté qu'elie s'est ré-ervéo 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé an rachat en Bourse de 300 obl'gations 
4 4/4 0/0 19435 dont le quatrième amort:se- 
ment est prévu pour Je 4e mars 1947. 


En conséquence, aucun tirage n'a été éffec- 
tué en janvier 1947, 


Liste de ranpel des obligations 4 1/4 0 0 1943 
sorties au tirage du 31 janvier 1944 et non 
pe vi au 31 octobre 1946, coupon n° 3 
a À 


1.32% 1.326 1.327 1.107 1.108 1.416 
4,417 41.418 2.500 
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PAPETEREES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2935.734.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COMMINES, PARIS 

R. C.: Seine no 17268. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en trente-cing ans de l’emprunt, 4 3,2 © 0 
1937 de 150 mitlions de francs divisé en 
30.000 obligations de 5.000 F nominal, 


Dates des remboursements 
et obliyalions amorties. 


és janvier 9368 45 janvier 1966.. 
1949.. 285 19%617.. & 
— 420 —  1969.. 1% 
—  41959., 439 — 969 
— 4953.. 49 1971.. 1.013 
1%... 479 19:52... 1.059 
— ‘2955.  1953.. 
 49356,. 9521 — 1974.. 1.15% 
— 497... — 1975.. 1.208 
— 272 —  19756., 1.23 
 1959.. 597 —  1977.. 1.319 
— 1978.. 1.379 
—  419%61.. —  1979.. 1.441 
1962... —  1980.. 1.50 
4963.. 712 —  4191.. 1.57 
 41961.. 744 — 1932.. 1.64 
19%... 718 


Société anonyme des Verreries AUPECLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.085009 F 
EY VOIE D'AUGMEXTATION A 12.096.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 

BUE La VERRERE, À CHALON-SUR-SAONE 
R. C.: n° 256. 


TABLEAU D'AMORTISCEMENT 


en vingt ans de l'emprunt 4 1/2 0,0 1947 de 
10 millions de francs divisé en 2000 chii- 
gations de 5.009 F nominal. 


Dales des remboursemenis 
et obligations amorties. 


85 janvier 1948.. janvier 
— 1949 ) — 1959, 


67 103 
69 — 1960... 108 
73 1461.. 113 
— 1952... 76 1952.. 118 
79 — 1963... 123 
— 1964. 129 
87 1960... 135 
— 3956.. 91 — 1966... 141 
— 1957.. 95 — 1957.. 147 


Total: 24XX) 


SOCIEÈTE JOB 
Ancicns Etablissements BARDCU-JOB et PAUILHAC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 27 MILLIONS DE FRANCS 
SOGAL: À PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZorA 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 

A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 


Liste des trois cont vingt-six obligations dohb 
5 0/0 1939, sorties au tirage du 17 février 
1947 et remboursabies à partir du 17 mars 
+ 0 à raison de 1.025 F, coupon n° 34 atta- 


à 820 — 911 à 920 — 1.114 à 1.120 — 1.271 
à 1.280 — 1.351 à 1.960 — 1.521 à 1.530 — 
1.751 à 1.740 — 1.791 à 1.800 — 1.871 à 
1.814 — 2.001 à 2.010 — 2.061 à 2.070 — 
2.104 à 2.110 — 2.161 à 2,168 — 2.179 et 2.180 
— 2.204 à 2.210 — 3.001 à “3.003 — 3.006 a 
8.06 — 3.091 à 3.036 — 3.038 à 3.040 — 
8.051 à 3.055 — 3.066 et 3.067 — 3.131 à 3.140 
— 3.164 à 3.170 — 3.401 à 3.410 — 4.11 
À 4.020 — 4.071 à 4.080 — 4.171 à 4.180 - 


4.311 à 4.320 — 4.701 à 4.710 — 5.161 à 5.170 
n.261 à 5.210 5.401 
à 5.410 — 5.601 à 5.610 — 5.652 à 5.620 — 
5.961 et 5.062. 


9.211 à 59.220 — 5 


Liste des titres sortis à des tiragcs antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


74 — 75 — 361 à 370 — 373 à 371 — 10 
622 À 521 — 759 à 700 - çt 
870 — 1.069 1.191 à 1.15: 1.128 — 1,140 
— 1.269 — 1.337 À 1.510 — 1,311 à 
— 1.550 à 1.590 — 41.690 — 4,803 à 1.810 — 
1.867 — 1.868 — 1.951 à 1.953 — 2.099 
— 2,129 — 2,215 à 2.220 — 2.221 à 2.224 — 
2.981 à 2.290 — 2.441 à 2.448 — 2.450 — 2,540 — 
2.130 — 3.387 à 3.390 — 3.541 à 3.520 — 3,714 
à 3.720 — 4,161 à 4.163 — 4,27 à 4.97% — 
4.560 — 5.051 à 5.055 — 5.081 à 5.090 — 
à 5.210 — 5.431 à — 5.191 à 5.500 


- 5.722 à 5.729 — 5.870 
Le conseil d'administration 


TUE RIO DE JANEIRO TRAMWAY, 
LIGHT & POWER COMPANY, LIMITED 


(Sociél& anonymo conslituéo sous le régimo des lois 
da Canada.) 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIMES 5 ©@'0 
à 50 ans de £ 100 
ET 
CBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 


Tirage des obligations hypothécaires de £ 100 
et obligations de cing cents francs mour le 
remboursement par le fonds d'amrtisse- 
ment. 


Rectificatüif au Journal officiel du 23 jan- 
vier 1947 dans la liste desdites ob'igalions de 
500 F de la catégorie B sorties au tirage 
pour remboursement: 

Page 963, 3° colonne, 25° ligne, au lieu de: 
« 59457 », lire: « 59198 »; au lieu de: « 59498 », 
lire: « 59547 ». 


| AVIS DIVERS 
\ 


SOCETE DES PORTS MAROCAIXS 
de Méhédya, Port-Lyautey et Rabat-Saïé 
SOCIÈIÉ ANONYME AU CAPITAL pt 14.995.125 F 
DIVISÉ EN 24.575 acTIOxS 475 F post 10 F 
AMORTIS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
R. G.: Seine 21790. 


Avis aux actionnaires. 


Deurième insertion. 


L'assemblée générale ex'reordinaire de la 
société anonyÿme dite Société des poris maro- 
cains de Méhédya, Porl-Lyautey et Rabat-Salé 
au capital de 11.948.1% F, dont le sièze est à 
Paris, 25, rue de Cource es, qui avail été 
ronsoquée pour le mercredi 5 février 1947 sur 
deuxième convocation, n'avant pu se réunir 
valablement faute de réunir la moitié du ca- 
pilal, MM. les actionnaires de ladite société 
sont convoqués à nouveau en assemblée géné- 
race extraordina're au siège social, À Paris, 
%, rue de Courcelles, pour le mercredi % fé- 
vrier 1917, à onze heures, à l'effet de dé'ihé- 
rer sur l'orire du jour suivant, qui faisait 
re des deux précédentes assemblées, sa- 
voir: 


{o Dissolution anticipée de la société; 
20 Nomination des :iquidateurs : 
3° Pouvoirs concédés sux liquidateurs et ré. 
munération des liqu'dateurs. 
Les textes imprimés des résolutions qui se- 
ront pronoséts à l'assombiée générale extra. 
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ordinaire restent tenus à la disposiion des 
actionnaires au siège | 

ssemblie se nose de tous les ac- 


l'onnaires, quel que soil le nombre 


l'actions 
dont üs propréiaires. 


Ont droit de participer à celle assemb'ée: 
Les proprié'aires d'actions au porteur qui 
auront jus ifié, à cet effet, de l’immobilisation 
de leurs titres le 21 ! r 1937 au plus tard 
certificats out de dépot 
nques, établissements de crédit, agents 

le change officiers ministériels üendront 
ieu tres cux-n 

Les tilulaires de rertificats nominatifs ins- 
rits sur les registres de la société 1 plus 
rd lo 21 février 19:57. Tout actionnaire, 
membre de 'assembe, peut se faire repré. 
senter par un mandataire également Inembre 
de l'assemblée. 

Los formules de pouvoir seront tentes à la 
disposition des actionnaires à la banque de 


Paris et des Pays-Bas 


rue d’Antin, à Paris, 
et Giendront de 


irle d'admission. 
Le conseil d'adminitstrailon. 


(La nremière inscrhon «a été publiée au 
Journal officiel du 7 février 1947.) 


Lans 


Présidence du conseil. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel J'offres pour la 
lournilure de tableaux d'abonnés (muraux et 
mobiles). 

Les offres doivent parvenir à la direction 
générale des 7 bureau, 
au secrélariat général des postes, télégraphes 
F et téléphones, 20, avenue de Ségur, À Par s (7, 

avant le 18 mars 1947, dernier délai. 


Pour tous rensciznements s'adresser à 
l’adrese ci-dessus où au service des recher- 
ches et du contrôle techniques, 24, rue Ber- 
trand, Paris (3e), 


Présidence du conseil, 


SECRÉTARIAT CÉKÉRAL 
DES POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLÉPHONES 


AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 


L'adminisiwation des posles, télégraphes et 
tééphones lance un appel d'offres pour la four- 
niture de bâches comprenant : 


90 bâches de 2,59 mx2,4 m en coton 
n° 2303/1 en deux lois de %0 bâches chacun; 

250 bâches de 4 mx3,50 m en coton 
n° 2%93/2 en un seul lot. 


Les offres basées sur les conditions écone- 
miques au 21 décembre 19%6 devront être 
adressées par letire recommandée à l'inspec- 
teur général adjoint, d'recteur des ateliers et 
du dépôt central du matériel des postes, t61é- 
pee et téléphones {service des marchés 

es télécommunicalions), 103, boulevard 


Brune, Paris (14°), avant le 10 mars 1947 der- 
nier délai. 


Les industriels désireux de s'intéresser à 
celle fourniture pour un ou piusieurs lots ou 


{ 
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pour la totalité pourront obtenir tous rensel- 
gnements uliles : 

Auprès de M. l'inspecteur général, directeur 
du service des recherches et du contrôle 
techniques (section Lignes), 105, boulevard 
Brune, à Paris (14°); 

Auprès de M. l'inspecteur général adjoint, 
directeur des ateliers et du dépôt central du 
matériel (service des marchés des télécommu- 
nications), 103, boulevard Brune, Paris (14°), 
tous les jours non fériés, sauf le samedi après- 
midi, de dix heures à douze heures et de 
quinze heures à dix-sepl heures. 


Demardes d'envoi en possession 
de successions 


Ltude de Me Louis Fondville, avoué à Avignon, 


4, place Saint-Didier. 


Deuxième insertion. 


Par jugement de la chambre du conseil du 
tribunal civil de première instance d'Avignon, 
en date du 8 octobre 1916, rendu sur requête 
présentée au nom de M. Joseph-Irénée Mar- 
zerid, domicilié à Foncières (Bouches-du- 
thône), il a été donné acte à celui-ci de sa 
demande d'envoi en possession de la succes- 
sion de Mme Thérèse Saltetto, épouse Joseph- 
Jrénée Margerid, son épouse, en son vivant 
domiciliée et demeurant à Avignon, rue 
Grande-Fusterie, no 25, décédée à Avignon le 
40 avril 1915 sans laisser aucun héritier connu 
au degré successible et, avant d’y faire droit, 
il a été admis que cette demande serait ren- 
due publique conformément aux prescrip-" 
tions de la lo! 

Pour extrait certifié sincère et véritable par 
Me Fondville, avoué à Avignon, le 2% janvier 
4947. 

Signé: FCKDVILLE, avoué. 


6 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. La JOYEUSE ÉQUIPE DE CHILLY-MAZ4- 
1x. But: procurer à tous une saine occupa- 
tion de leurs loisirs, par l'étude et la pratique 
de Part (héâtral, créer entre tous ses meim- 
bres des liens d'amitié et de solidarité, orga- 
niser des divertissements au profit de la sec- 
üon et de toute œuvre qui en fera la de- 
mande., Siège social: 59, rue de Savigny, à 
Chilly-Mazarin. 


7 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
police, CENTRE HRÉGIONAL DU BUREAU UNIVERSI- 
YAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMENTATION SCOLAI- 
RES ET PROFESSIONNELLES DE L’ACADÉMIE DE PARIS, 
But: documenter les éludiants et jeunes di- 
pidmés sur les diverses disciplines scolaires 
et sur les carrières, faciliter leur piacement. 
Siège social: 5, place Saint-Michel, Paris. 


8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Privas, UNION PATRONALEÉ  INTERPROFESSIONNELLE 
DU SUD DE L'ARDÈCHE. But: constituer un or- 
gane permanent de liaison, d'études et d’ac- 
tion entre les employeurs et groupements 
d'employeurs de la région du Sud de l’Ardè- 
che. Siège social: chez M. Henry Savy, in- 
dustrie:, Privas. 


10 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer. ASSOCIATION DES ANCIENS 
PRISONNIERS DE GUERRE DE NORTKERQUE. But: li- 
quidation des problèmes nés de la captivité, 
aide aux anciens prisonniers et à leurs fa- 
milles, maintien des contacts entre les prison- 
niers rapatriés Siège social: chez M. Patcy 
(Georges}, Nortkerque. 


41 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Finistère. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET 
AMIS DE L'ÉCOLE PUBIIQUE DE TRÉMÉVEN. But: 
aider ct soutenir l’école publique de Trémé- 
ven. Siège social: école publique de Trémé- 
ven. 

43 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Clermont. L'UNION MUSICALE, fanfare de 
Breul:-le-Sec. But: étude et auditions d'œu- 
vres musicales. Siège social: salle des répélti- 
tions, Breuil-le-Sec. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 4945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 4001.) 


2 décembre 1496. Déclaration à la préfecture 
de police, La MUTUELLE MONTMARTROISS. But: 
aider au ravitaillement de la ville de Paris et 

rineltre l'approvisionnement en viande des 
onds de commerce de boucherie de ses adhs- 
rents, Siège social: 60, rue Duhesme, Paris. 
Ai décembre 196. Déclaration à la préfecture 
de police. Auteuil-Boulogne sportif change son 
titre qui devient AUTEUIL SPORTIF et transfère 
son siège soclal du 102, rue du Général-Gal- 
lieni, à Boulogne-Billancourt, au 4, avenue de 
Versailles, à ris. 


91 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Mais. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SILLÉ-LE-GUILLAUME. But: créer, faire fonction- 
ner les œuvres d'éducation populaire, morale, 
intellectuelle, familiae, sociale et profession- 
nelle et enseignement de toute nature et sous 
toutes formes. Siège social: 5, Grande-Rue, 
Sillé-le-Guillaume. 


A ru 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES LOCATAIRES DU 
GROUPE D'HABITATIONS À BON MARCHÉ DK LA PORTER 
Dior. But: sauvegarder les inlérèts de tous 
ses membres vis-à-vis des autorités desquelles 
dépendent les logements À occupenl; res- 
serrer les liens d'amitié, de bonne camaradec- 
sie et d'entr'aide entre les habitants d’un 
même grou d'immeubles. Siège social: 
bouleyand Brune, à Paris 


43 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bastia. SOCIÉTÉ MÉDICO-CHIRURGICALE 
corse. But: développement des sciences médi- 
caes et chirurgicales et de l'hygiène. Siège 
social: 4, rue de la Miséricorde, Bastia. 


14 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'association Ovéra-CLus transfère son 
siège social du 49, avenue de l'Opéra au 
38, même avenue, Paris. 

14 janvier 1947. Déclaration à la sous-p'éfec- 
ture de Vienne. CERCLE VIENNOIS D'ÉCHECS. But: 
étude, propagande et pratique du jeu d'échecs 
par des réunions, conférences, tournois, etc. 
Siège social: café des Négociants, place Mire- 
mont, à Vienne. 


14 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Malo. ASSOCIATION SPORTIVE DU 
CENTRE RÉGIONAL D'ÉDUCATION PHYSIQUE, But: pra- 
tique des sports universilaires. Siège social: 
hôtel Granville, Dinard. 


1% janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION D'HYGIÈNE SOCIALE ET DE PRÉ- 
SER VATION ANTITUBERGULEUSE DE ROSNY-SOUS-BOIS 
But: epponer son concours moral et pécu- 
niaire l’organisation et au développement 
de Ja lutte antituberculeuse. Siège social: rue 
du Général-Gallieni, 19, à Rosny-sous-Bois, 


15 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Castres. LES AMIS DE L'ÉCOLE LAIQUE A 
Castres, But: maintenir les relations entre 
arents d'élèves et anciens élèves, soustraire 
es enfants à l'influence de la rue et animer 
les œuvres se rapportant à l'école (cantine 
sco'aire, patronage, etc.). Siège social: écoles 
des files, à Villegoudou, Castres. 


46 juillet 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Castelsarrasin. CERCLE ATHLÉTIQUE Cas- 
TELSARRASINOIS-UNION SPORTIVE. But: pratique 
de tous les sports. Siège social: mairie de 
Castelsarrasin. 


46 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montreuil-sur-Mer., AMICALE LAIQUE DES 
ANCIPNS ÉLÈVES DE L'ÉCOIE DES GARÇONS DE MERLI- 
MonT. But: éducation postscolaire. Siège s0o- 
cial: école des garçons de imo 


Merl nl. 


99 janvier 1947. Déclaratlon à la préfecture de 
la Mayenne. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIFN3 
ÉLÈVES DES ÉCOLES PUBLIQUES. But: resserrer les 
liens d'affection qui ont uni ses membres sur 
les bancs de l'école et développer toutes les 
œuvres postscolaires. Siège social: éCoie pu- 
blique de garçons, le Biguon. : 


22 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, LE Comité national d'action sociale 
et de défense des travailicurs indépendants 
change son titre qui devient FÉDÉRATION NAro- 
NALE DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS (comité na- 
tional d'action sociaie et de défense des tra- 
vailleurs indépendants) et modifie ses statuls, 
Siège social: 5, rue Las-Cases, Paris. 


22 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. AMICALE DU PERSONNEL 
DR L'EXPLOITATION GAZ DE VALENCIENNES, HBul: 
confirmer et développer les relations de sym- 
pathie qui existent entre ses membres et 
ceux de leurs familles. Siège social: 1, rue 
Ferrand, Valenciennes. 


% janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. ASSOCIATION DES ANCIENS MILITAIRES 
FRANCO-MULSUMANS DU 498 CORPS D'ARMÉE ALGl- 
RIEN. But: défense des intérêts généraux des 
anciens et nouveaux combattants, mutikés, 
veuves de guerre, aecCendants, retraités mili- 
taires et de tous ceux avant satisfait aux 
obligations militaires; solidarité et entr'aide 
sociale. Siège sociai: 29, rue des Puits, Oran. 


2% janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. ASSOCIATION SPORTIV£ 
DU BASSIN MINIER DR BLANZY. But: organiser et 
favoriser la pratique des sports pour la jeu- 
nesse du bassin minier. Siège social: maison 
des sports, Montceau-lesMincs. 


21 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
police, SPORTING-CLUB, SOCIÉTÉ INDÉPENDANTE DE 
TÉLÉGRAPHI£ SANS FIL (S. C, S. F. F.). But: pra- 
tique de l'éducation physique, préparation mi- 
litatre et sports. Siège social: 168, boufevard 
Gobriel-Péri, 


2% janvier Déclaration à la nréfecturs 
de police. ASSOCIATION AMICALE DES RETRAITÉS 
NU CRÉDIT NATIONAL. But: contribution, sur lo 
terrain moral et eocial, au maintien et au 
resserrement des liens d'amitié ainsi qu'à 
l'éiude des droits, du et des intérèts 
matériets et moraux de ses adhérents. Siège 
social: 116, rue du Bac, Paris. 


% janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Condom. COMITÉ Dprs FÊTES pg Moxt- 
réAL. But: occupation des loisins. Siège social; 
M. Maurin, secrélaire, Mantréal-du-Gers. 


27 janvier A97. Déclaration à la sous-grétec- 
ture de Provins. CLUB DES SUPPORTERS D& 
L'UNION PROVINOISE. But: encouragement aux 
sports. Siège social: mairie de Provins. 


%7 janvier 1947. Déciaralion à la sous-préfet 
ture de Saint-Amand. ASSOCTATION SAINTE-S0- 
LANGE. But: éducation populaire. Siôge social: 
école libre de Thaumiers. 


29 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontoise, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU« 
LAIRE ET D'ENSEIGNEMENT LIBRE DE MOYTMORENCY. 
But: falre fonctionner toutes œuvres d'éduca- 
tion uiaire et d'enseignement privé. Siège 
social: 4, rue du Cours, Montmorency. 


2 Janvier 1957. Déclaration à la sous-réfec- 
ture de Pontoisr. ASSOCIATION DES SINISTRÉS 
D'ARNOUVILLE-LES-GONESS?. But: renselkgner les 
adhérents sur les droits qui leur sont recon- 
nus par les lois sur la reconstruction. Siège 
Social: mairie d’Arnouvile“es-Gonesse, 


30 Janvier 1917. Déclaration à la sous préfec- 
ture de Brioude, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE D& L'ÉCOLE LIBRE Bounsoxcre. But: 
instruction et éducation des filles. Siège s0- 
clal: école libre de Botrnoncle, 


3 février 4947. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Mortagne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU PERCHE. 
But: défense des intérêts moraux et matériels 
des chasseurs locaux. Siège social: 28, placo 
de la République, Mortagne. 


Paris. — des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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